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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Yann BOURSEGUIN, Christophe 
DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît 
DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Joël PATIN, 
Françoise BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, 
Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Benjamin VETELE donne procuration à Claire LOUIS, Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, 
Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Marie-Agnès FERET donne procuration à 
Chantal REBOUT, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, 
Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Michel CHASSIER 
 
Excusés :  
 
François THIOLLET, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-242 ADMINISTRATION GENERALE – Rapport sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes 

 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20181126-V-D2018-242-DE
Date de télétransmission : 04/12/2018
Date de réception préfecture : 04/12/2018

13 sur 241



 

  p. 2/5 

 
Rapporteur : Madame Claire LOUIS 
 
 

N° V-D2018-242 ADMINISTRATION GENERALE – Rapport sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes 

 
 
Rapport : 
 
L’égalité entre les femmes et les hommes constitue depuis 1946 un principe constitutionnel, rappelé pour ce 
qui concerne la fonction publique par la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires.  
L’égalité de droits et de statuts entre femmes et hommes est garantie par la loi, toutefois l’égalité réelle reste 
en cours de construction et les employeurs publics se doivent de faire preuve d’exemplarité dans cette 
démarche.  
Dans ce cadre, comme le prévoient la loi n° 2014-783 du 4 août 2014 et le décret n° 2015-761 du 
24 juin 2015, est présenté au conseil municipal un rapport annuel en matière d’égalité entre les femmes et 
les hommes.  
Ce rapport appréhende tout d’abord la collectivité comme employeur au travers d’un rapport de situation 
comparée, d’un bilan des actions menées et d’orientations d’actions à mener.  
Il présente également les politiques menées sur le territoire en faveur de l’égalité entre les femmes et les 
hommes. 
 

I) Politique ressources humaines de la collectivité employeur en matière d’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes : 

Le rapport de situation comparée de l’égalité professionnelle au sein de la collectivité porte sur les conditions 
générales d'emploi : effectifs, durée et organisation du travail, comptes épargne temps, carrières, les 
conditions de travail des agents. 

Pour cette année, la ville de Blois a choisi de compléter son analyse avec des indicateurs sur 3 champs :  
- le recrutement sur emplois permanents et saisonniers ou pour accroissement temporaire d'activité ;  
- le recours au télétravail ; 
- l'évolution de carrière au moyen de l'avancement de grade et de la promotion interne. 

 

1. Les effectifs 

Les femmes représentent 57,5 % de l'effectif fonctionnaire de la Ville (528 agents sur 919). 
La filière sociale/médico-sociale est la plus féminisée (à plus de 99 %), suivie de la filière administrative 
(83 %) et de la filière animation (65 %). À l'inverse, les filières sportives (13 %), police municipale (26 %) et 
technique (39 %) restent des filières avec une nette prédominance masculine. 
On ne trouve une mixité de genre à peu près équilibrée que dans la filière culturelle (59 % de femmes). 
Concernant l'effectif permanent contractuel, on y retrouve un peu plus de deux-tiers de femmes (63 femmes 
sur un effectif total de 92). De même, pour les emplois de contractuels non permanents (personnels 
saisonniers, apprentis, emplois d’avenir, etc.), ils sont occupés  en majorité par des femmes (133 femmes 
sur un effectif de 249), mais dans une proportion bien moindre (53 %). 
La répartition par catégorie hiérarchique (A, B et C) est sensiblement favorable aux femmes parmi les 
emplois fonctionnaires de catégorie A (40 femmes pour 30 hommes, soit 57 %). Les catégories B 
fonctionnaires sont plutôt également des femmes mais à une faible majorité (61 hommes pour 69 femmes, 
soit 53 %). 
58 % des agents de catégorie C sont des femmes, ce qui est à mettre en lien avec le taux de féminisation 
général préalablement évoqué (environ 57 % de l'effectif total). 
 

2. Le recrutement 

En 2018, 82 agents ont rejoint la ville de Blois sur un emploi permanent. 42 sont de sexe masculin et 40 sont 
de sexe féminin.  

S'agissant des hommes, la répartition par catégorie d'emploi est la suivante :  
- 1 homme occupe un emploi de catégorie A+ ; 
- 1 homme occupe un emploi de catégorie A ; 
- 8 hommes occupent un emploi de catégorie B ; 
- 33 hommes occupent des emplois de catégorie C. 

Les fonctions sont exercées dans les secteurs suivants : 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20181126-V-D2018-242-DE
Date de télétransmission : 04/12/2018
Date de réception préfecture : 04/12/2018
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- 1 dirigeant ; 
- 17 dans des fonctions d'exécution ou la manutention ; 
- 1 dans la documentation ; 
- 5 en encadrement intermédiaire ou responsable de pôle ou service ; 
- 1 dans le domaine du patrimoine culturel ; 
- 5 dans le domaine de l'animation ; 
- 3 dans l'encadrement de proximité ; 
- 6 dans des métiers nécessitant une expertise technique ou - une qualification technique particulière 

(ex électricité, etc.) ; 
- 3 dans le domaine de la sécurité. 

Les hommes n'occupent pas d'emplois à TNC. 
 
S'agissant des femmes :  

- 3 femmes occupent un emploi de catégorie A ; 
- 7 femmes occupent un emploi de catégorie B ; 
- 30 femmes occupent un emploi de catégorie C. 

Les femmes exercent leurs fonctions dans les secteurs suivants : 
- 1 est adjointe de dirigeant ; 
- 2 sont responsables de service ; 
- 7 sont sur des emplois administratifs dont 1 à temps non complet (80 %) ; 
- 24 exercent des postes d'exécution et 3 femmes sont à temps non complet (2 à 90 % - 1 à 80 %) ; 
- 4 assurent des missions d'accueil à titre principal ; 
- 2 exercent leurs missions dans le domaine de l'animation à temps non complet (80 %) ; 

Sur 40 femmes recrutées, 6 femmes occupent un emploi à temps non complet. 
 

 Recrutement sur les emplois saisonniers ou pour accroissement temporaire d'activité :  
 
La Ville de Blois fait appel à du personnel saisonnier pendant la saison touristique et estivale pour renforcer 
les effectifs permanents dans les services pour assurer la continuité du service public pendant les périodes 
de congés des agents ainsi que très ponctuellement à du personnel pour faire face à un accroissement 
temporaire d'activité. 108 agents contractuels ont ainsi été recrutés en 2017 pour ces deux motifs : 33 % 
sont des hommes et 67 % des femmes, soit 2/3 des recrues. 
 
D'autre part, la Ville de Blois accueille 40 jeunes, âgés de 16 à 25 ans, essentiellement au sein des services 
techniques dans le cadre d'emplois saisonniers durant 2 semaines pour leur faire découvrir les métiers 
techniques au sein de la fonction publique territoriale : la répartition entre les hommes et les femmes est de 
50 %. 
 

3. La formation 

Les orientations stratégiques de la Direction des Ressources Humaines, arrêtées en 2015, sont articulées 
autour de 4 thématiques pour la période 2015-2018 : 

- améliorer les pratiques de gestion des ressources humaines pour accroître l'efficience de la fonction 
RH ; 

- contribuer à l'adaptation des effectifs de nos organisations ; 
- favoriser la qualité vie au travail et l'égalité professionnelle ; 
- accompagner les évolutions en compétences des agents. 

Le plan de formation 2017-2018 est un outil permettant d'accompagner les évolutions en compétences des 
agents ainsi que les évolutions de carrière vers des postes à plus grandes responsabilités. Si l'on regarde 
l'accès à la formation des femmes au sein de la Ville de Blois, on constate que 83 % des femmes sur 
emplois permanents sont parties au moins une fois en formation au cours de l'année 2017 contre 88 % des 
hommes. Ces chiffres sont stables par rapport à 2016 où 85 % des femmes et 89 % des hommes étaient 
partis au moins une fois en formation. 

Accusé de réception en préfecture
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VILLE DE BLOIS

Hommes Femmes

Nombre d'agents partis au moins une fois en formation 381 515

Catégorie A 28 39

Catégorie B 68 65

Catégorie C 251 335

Sous total emplois permanents 347 439

Emploi non permanents 22 65

Emploi avenir/service civique 10 7

Apprenti 2 2

Ass mat 2

 

4. Temps de travail et autorisations d'absences 

S'agissant des temps de travail, on constate que 97,5 % des hommes travaillent à temps complet alors que 
ce n'est le cas que pour 79 % des femmes. A contrario, les femmes représentent 90 % des agents travaillant 
à temps partiel – temps de travail choisi- (72 agents sur 80) et il en est de même pour les agents travaillant à 
temps non complet (85 %) – temps de travail non choisi – (27 sur 32). 

 
Par ailleurs, en ce qui concerne le télétravail, mis en place dans la collectivité à partir de septembre 2017, 
24 agents titulaires (soit 2,6% des effectifs) sont autorisés à télé travailler à compter de septembre 2018 
(20 femmes, soit 83 % et 4 hommes). À noter qu’il y avait 11 agents en télétravail lors du lancement en 
septembre 2017 et qu’il ne s’agissait alors que de femmes. 
 
Il convient également de noter que pour ce qui est des autorisations d'absence accordées aux agents pour 
enfants malades, les ¾ des jours le sont à des femmes (365 jours sur 474 au total). 
 
Pour ce qui est des heures supplémentaires et complémentaires effectuées par les agents sur postes 
permanents durant l’année, 35 % sont accomplies par des femmes contre 65 % par des hommes. 
 

5. Carrière  

En matière d'évolution de carrière (avancements de grades et promotions internes), on constate comme en 
2017 une répartition à peu près équilibrée femmes / hommes (57 avancements et promotions pour les 
femmes, sur un total de 100 en 2018, soit 57 %). Il en est de même au sein des catégories hiérarchiques A, 
B et C (A : 43 % de femmes mais avec un faible total de 7 avancements, B : 33 % de femmes mais 59 % en 
catégorie  C).  
 
À noter néanmoins que toutes les promotions internes, au nombre de 8, ne concernent cette année que des 
hommes  et que pour les avancements de grade, 62 % concernent des femmes (57 sur 92 avancements). Il 
en était de même en 2017 (17 promotions internes d’hommes sur 18  et 59 % des avancements de grade 
pour les femmes. La tendance forte à la promotion interne des hommes s’explique par le fait qu’une grande 
majorité concerne la promotion dans la filière technique à agent de maîtrise et que cette filière et ce grade 
sont constitués en grande majorité d’hommes.  
 
Par ailleurs, la proportion hommes/femmes dans les avancements de grade est conforme à celle des 
effectifs (environ 60 % de femmes). 
 
Globalement, comparativement aux données du dernier rapport sur la situation en matière d'égalité 
femmes/hommes au titre de 2017, on relève une grande stabilité tant en qui concerne les ratios relatifs aux 
effectifs par genre, par filière ou par catégorie que pour ceux liés aux temps de travail ou aux évolutions de 
carrière. 
 

II) Politiques menées sur le territoire en faveur de l'égalité entre les hommes et les femmes.  

Soutien au milieu associatif. 
 
La ville de Blois développe depuis de nombreuses années un partenariat actif avec les associations œuvrant 
dans le domaine en leur attribuant des subventions de fonctionnement pour la mise en place de projet. Ces 
associations mettent en place des actions de sensibilisation et d'information auprès de la population pour 
permettre aux femmes de s'approprier et d’exercer leurs droits.  
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Semaine Elles 
 
Depuis plusieurs années, la Ville de Blois organise en partenariat avec des associations une semaine de 
manifestations à l'occasion de la journée des droits des femmes. 
 
La lutte contre les violences faites aux femmes 
 
La Ville de Blois est partie prenante chaque année de la semaine consacrée à la journée internationale de 
lutte contre les violences faites aux femmes. Elle coordonne notamment une semaine entière de 
manifestations diverses (conférences, débats, projections de films, formation des policiers municipaux) à 
destination de tous les publics (scolaires, professionnels et grand public). 
Cette semaine est l'occasion d'un partenariat avec une quinzaine d'associations (CIDFF, planning familial, 
AV 41, collectif Droit des Femmes), institutionnels (Police Nationale, Conseil Départemental, DDCSPP, 
ministère de la Justice, ordre des avocats, ordre des médecins), et établissements de l'enseignement 
secondaire (Lycées Delaunay, Horticole, collège Rabelais, ….), professionnel (CFA) 
Cette action est coordonnée par le service prévention de la Ville. 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- prendre acte du rapport sur la situation en matière d'égalité entre les hommes et les femmes en 2018 ; 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à l'exécution de la 
présente délibération. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Michel CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-243 FINANCES – Débat d’Orientations Budgétaires pour l’exercice 2019. 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D2018-243 FINANCES – Débat d’Orientations Budgétaires pour l’exercice 2019. 

 
 
Rapport : 
 
Aux termes de l'article L. 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, dans les communes de 
3 500 habitants et plus, le Maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant 
l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés 
ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 
 
Dans les communes de plus de 10 000 habitants, ce rapport comporte, en outre, une présentation de la 
structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution 
prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du 
temps de travail. 
 
Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur 
prévu à l'article L. 2121-8. 
  
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 dite loi NOTRe a introduit que le débat d'orientations budgétaires donne 
lieu à l'établissement d'une délibération spécifique par laquelle l'assemblée délibérante prend acte de la 
tenue du débat sur la base d'un rapport et constate en conséquence l'existence du rapport d'orientations 
budgétaires.  
 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- débattre des orientations budgétaires pour l'exercice 2019 au vu du rapport ci-annexé. 
 
- prendre acte de la tenue du débat d'orientations budgétaires 2019 sur la base du rapport d'orientations 
présenté. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Michel CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-244 FINANCES – Création d’un budget annexe unifié Château Royal. 

 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20181126-V-D2018-244-DE
Date de télétransmission : 04/12/2018
Date de réception préfecture : 04/12/2018

20 sur 241



 

  p. 2/3 

 
Rapporteur : Monsieur Marc GRICOURT 
 
 

N° V-D2018-244 FINANCES – Création d’un budget annexe unifié Château Royal. 

 
 
Rapport : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l'instruction budgétaire et comptable M14 applicable aux communes et aux établissements publics 
communaux et intercommunaux à caractère administratif ; 
 
325 000 visiteurs auront franchi les portes du Château royal d'ici la fin de l'année 2018 générant des recettes 
de l'ordre de 3 150 000 € ce qui témoigne de l'importance du Château dans l'économie touristique blésoise. 
Aujourd'hui ces recettes se répartissent entre le budget général (environ 2 400 000 €), le budget Son et 
Lumière (350 000 €) et le budget boutique du Château (400 000 €), soit une augmentation de 30 % par 
rapport à 2016 alors que le site touristique est unique et que son organisation au quotidien l'est tout autant.  
 
Les spécificités de gestion d'un site touristique comme le Château royal justifient donc de faire évoluer 
l'organisation budgétaire actuelle. 
 
 
L’instruction budgétaire et comptable M14 rappelle que le budget principal d’une commune peut être assorti 
de budgets annexés distincts. Par exception au principe d’unité budgétaire selon lequel l’ensemble des 
dépenses et des recettes de la commune doit figurer sur un document unique, ces budgets annexes ont 
pour objet de regrouper les opérations de services ayant une organisation dotée d’une autonomie relative et 
dont l’activité tend à produire ou à rendre des services. 
 
Selon les termes de cette instruction, ces budgets distincts permettent de façon obligatoire ou facultative : 

- de fournir des indications détaillées sur le fonctionnement de ces services, de suivre d’année en 
année l’évolution de leur situation financière, de dégager leurs propres résultats et de retracer 
l’affectation donnée à ces résultats ; 

- de décrire les mouvements financiers qui s’opèrent entre le budget général de la commune et 
chaque service : versement d’excédents d’exploitation, versement de subventions (couverture de 
déficit d’exploitation ou d’investissement des services autres que ceux ayant un caractère industriel 
et commercial), prestations réciproques etc. ; 

- de faciliter la mise en œuvre des obligations fiscales (TVA). 
 
Les résultats du budget principal et des budgets annexes font l’objet d’une présentation agrégée en annexe 
du compte administratif (article L. 2313-1 3° du CGCT). 
 
L’activité du service Château Royal est actuellement retracée comptablement dans trois budgets : 

- le budget principal qui retrace également l’activité du service Ville d’Art et d’Histoire ; 
- le budget annexe Son et Lumière ; 
- le budget annexe Boutique du Château. 

 
Ces deux derniers budgets annexes ont été créés afin de satisfaire à l’obligation de suivre dans des secteurs 
distincts les activités assujetties à la TVA. Cependant, la mise en œuvre de cette obligation ne requiert pas la 
tenue de plusieurs comptabilités séparées, dès lors que la comptabilité, complétée le cas échéant par des 
registres annexes, fait apparaître distinctement les données comptables propres à chaque compte ou 
secteur, et qu’ainsi il peut être justifié des mentions portées sur les déclarations de TVA. 
 
La dilution des dépenses et recettes du service Château Royal dans le budget principal de la Ville et leur 
éclatement entre trois budgets distincts rendent malaisées l’identification immédiate et la connaissance à la 
fois des coûts directs du service et de leur financement. Cette difficulté ne permet pas d’établir 
spontanément le lien entre le tarif du service et son coût, ni l’impact sur le budget principal de la Ville des 
résultats d’exploitation de ce service. Pour autant ces données sont essentielles à la réflexion engagée sur 
le mode de gestion à moyen terme du Château Royal. 
 
Ainsi, dans un souci de lisibilité, il est proposé d’individualiser au sein d’un budget annexe unique à créer la 
gestion des services Château Royal et Ville d’Art et d’Histoire en y regroupant l’ensemble des opérations, 
qu’elles soient situées hors du champ d’application de la TVA ou dans le champ. Le périmètre du futur 
budget annexe unifié recouvrirait : 
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- les dépenses et recettes de fonctionnement Château Royal et Ville d’Art et d’Histoire de l’actuel 
budget principal ; 

- les dépenses et recettes de l’actuel budget annexe Son et Lumière assujetti à la TVA ; 
- les dépenses et recettes de l’actuel budget annexe Boutique du Château assujetti à la TVA. 

 
Chacune des opérations situées dans le champ de la TVA (spectacle son et lumière et boutique) fera l’objet 
de séries distinctes de bordereaux de titres et de mandats par activité, faisant apparaître le montant des 
opérations budgétaires hors taxe, le montant de la TVA collectée ou déductible applicable à ces opérations 
et le net à payer ou à recouvrer, afin qu’il puisse être dûment justifié des mentions portées sur les 
déclarations de TVA. 
 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- clôturer à la date du 31 décembre 2018 le budget annexe Son et Lumière, étant précisé que cette clôture 

n’emporte pas arrêt de l’activité exercée et identifiée dans le répertoire SIRENE sous le 

n° 214 100 182 00853 ; 

 

- clôturer à la date du 31 décembre 2018 le budget annexe Boutique du Château, étant précisé que cette 

clôture n’emporte pas arrêt de l’activité exercée et identifiée dans le répertoire SIRENE sous le 

n° 214 100 182 00861 ; 

 

- approuver la création à la date du 1 janvier 2019 un budget annexe dénommé « Château Royal » 

recouvrant le périmètre de dépenses et de recettes énoncées ci-avant dans la présente délibération ; 

 

- préciser que l’ensemble des éléments d’actif et de passif des deux budgets annexes clôturés dont les 

résultats de fonctionnement et soldes d’exécution de la section d’investissement seront repris au budget 

annexe Château Royal ; 

 

- autoriser et procéder préalablement à la mise à la réforme (sortie de l’actif) des biens listés dans l’état 

annexé à la présente délibération ; 

 

- demander à Monsieur le comptable public de passer les écritures correspondantes ; 

 

- autoriser le Maire ou son représentant à effectuer toutes les démarches administratives nécessaires à la 

création de ce budget annexe. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Michel CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-245 FINANCES – Budget annexe Lotissement communal Goualière - Affectation du résultat 
de fonctionnement de l’exercice 2017 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D2018-245 FINANCES – Budget annexe Lotissement communal Goualière - Affectation du résultat 
de fonctionnement de l’exercice 2017 

 
 
Rapport : 
 
Conformément à l'article L. 2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les résultats sont affectés 
par l'assemblée délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif. 
 
Vu le compte administratif de l'exercice 2017 et constatant que ce dernier présente : 
 
un excédent cumulé de fonctionnement de : 436 000,00 € 
un déficit cumulé d'investissement de :  406 582,61 € 
 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- affecter le résultat de fonctionnement 2017 à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002) pour 
436 000,00 €. 

 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Michel CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-247 FINANCES – COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE BLOIS – Rapport de la 
commission locale chargée de l’évaluation du coût des charges transférées concernant 
les compétences GEMAPI et « exercice des missions dites hors GEMAPI », du 
9 novembre 2018 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D2018-247 FINANCES – COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE BLOIS – Rapport de la 
commission locale chargée de l’évaluation du coût des charges transférées concernant 
les compétences GEMAPI et « exercice des missions dites hors GEMAPI », du 
9 novembre 2018 

 
 
Rapport : 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5211-5 ; 
 

Vu le code général des impôts et notamment son article 1609 nonies ; 
 

Vu les statuts de la Communauté d'agglomération de Blois ; 
 

Vu l'avis favorable de la CLETC réunie le 9 novembre 2018. 

 
 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le rapport de la commission locale chargée de l'évaluation du coût des charges transférées par 
les communes à Agglopolys, à l'occasion de la prise de la compétence obligatoire « gestion des milieux 
aquatiques et prévention des inondations » et de la prise de la compétence facultative « exercice des 
missions dites hors GEMAPI », du 9 novembre 2018 ; 
 
- charger le Maire ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération. 
 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20181126-V-D2018-247-DE
Date de télétransmission : 04/12/2018
Date de réception préfecture : 04/12/2018

30 sur 241



 

  p. 1/2 

 
 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Michel CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-248 FINANCES – Admission en non valeur. 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 

N° V-D2018-248 FINANCES – Admission en non valeur. 

 
Rapport : 
 
Conformément aux dispositions relatives au recouvrement des produits locaux, le Trésorier de Blois 
agglomération vient de transmettre, à la Ville de Blois, la liste des créances devenues irrécouvrables malgré 
les poursuites engagées auprès des débiteurs concernés. 
 
L’admission en non valeur décidée par l’assemblée délibérante de la collectivité dans l’exercice de sa 
compétence budgétaire, est demandée par le comptable lorsqu’il rapporte les éléments propres à démontrer 
que la créance est désormais irrécouvrable. L'irrécouvrabilité pouvant trouver son origine dans la situation 
du débiteur (insolvabilité, disparition, etc.) ou encore dans l'échec du recouvrement amiable (créance 
inférieure aux seuils des poursuites). Toutefois, une action ultérieure en recouvrement peut être engagée si 
la situation d’irrécouvrabilité disparaît et qu’il apparaît que le débiteur revient à "meilleure fortune". Il s’agit ici 
d’un apurement comptable sachant que l’action en recouvrement demeure et peut toujours être engagée 
ultérieurement. 
Le 7° de l'article L.1617-5 du CGCT autorise le recours à l'opposition à tiers détenteur « lorsque les sommes 
dues par un redevable sont supérieures à un montant, fixé par décret en Conseil d’État ». Le décret 
d'application, codifié à l'article R. 1617-22 du CGCT, a déterminé deux seuils fixés respectivement à 
130 euros pour les oppositions à tiers détenteur notifiées auprès d'établissements bancaires et 30 euros 
pour les oppositions à tiers détenteur notifiées auprès de tout autre tiers. En dessous de ces seuils le 
recouvrement contentieux est impossible. 
 
Le montant de ces créances devenues irrécouvrables représente un montant de : 
. 4 174,25 € pour le budget principal, 
. 325,12 € pour le budget annexe Boutique du Château. 
 
Selon la procédure, Monsieur le Trésorier de Blois agglomération remercie le Maire de Blois de bien vouloir 
soumettre au conseil municipal l'admission en non valeur de ces créances, et selon l'avis, inscrire les crédits 
nécessaires à leur mandatement. 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- autoriser l'admission en non-valeur des montants suivants : 4 174,25 € sur le budget principal et 325,12 € 
sur le budget annexe Boutique du Château ; 
 

- dire que ces crédits sont inscrits au compte 6541 ; 
 
- autoriser le Maire à signer toutes pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette délibération. 
 

 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Michel CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-249 FINANCES – Budget annexe Eau Potable - Créances éteintes 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 

N° V-D2018-249 FINANCES – Budget annexe Eau Potable - Créances éteintes 

 
Rapport : 
 
Les créances irrécouvrables correspondent aux titres émis par une collectivité mais dont le recouvrement ne 
peut être mené à son terme par le comptable public en charge du recouvrement. L’irrécouvrabilité des 
créances peut être soit temporaire dans le cas des créances admises en non-valeur, soit définitive dans le 
cas de créances éteintes. 
 
Les créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la forme et au fond mais dont 
l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive qui s’impose à la collectivité créancière 
et qui s’oppose à toute action en recouvrement. 
 
Il s’agit notamment du prononcé d’un jugement de clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif 
(article L. 643-11 du code de commerce), du prononcé de la décision du juge du tribunal d’instance de 
rendre exécutoire une recommandation de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire, ou, depuis le 
01 janvier 2018, des mesures imposées par la commission de surendettement sans que le juge ne confère 
force exécutoire à la recommandation (article L. 741-1 du code de la consommation), du prononcé de la 
clôture pour insuffisance d’actif d’une procédure de rétablissement personnel avec liquidation judiciaire 
(article L. 742-21 du code de la consommation). 
 
Les créances éteintes constituant une charge définitive pour la collectivité créancière, la réglementation 
prévoit que seule la décision de l'assemblée délibérante permet le constat de cette charge budgétaire. 
 
Conformément à ces dispositions, le Trésorier de Blois-agglomération a transmis à la Ville de Blois, la liste 
des créances éteintes et devenues irrécouvrables malgré les poursuites engagées auprès des débiteurs 
concernés. 
 
Ces créances éteintes et devenues irrécouvrables représentent un montant de 583,63 € pour le budget 
annexe eau potable. 
 
Selon la procédure, le Trésorier de Blois-agglomération demande au Maire de Blois de bien vouloir 
soumettre au conseil municipal ces créances éteintes afin de constater la charge budgétaire et d'inscrire les 
crédits nécessaires à leur mandatement. 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- constater les créances éteintes d'un montant de 583,63 € pour le budget annexe eau potable, 
 
- dire que ces crédits sont inscrits au compte 6542, 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette 
délibération. 

 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Michel CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-250 FINANCES – ZAC Croix Chevalier Europe -  Approbation du bilan général et définitif 
présenté par la Société d’Economie Mixte Trois Vals Aménagement (3VA) et clôture de 
la concession d’aménagement 
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Rapporteur : Monsieur Ozgur ESKI 
 
 

N° V-D2018-250 FINANCES – ZAC Croix Chevalier Europe -  Approbation du bilan général et définitif 
présenté par la Société d’Economie Mixte Trois Vals Aménagement (3VA) et clôture de 
la concession d’aménagement 

 
 
Rapport : 
 
Par délibération n° 677 du 21 décembre 2000 la Ville de Blois a confié à la Société d'Économie Mixte pour 
l'Aménagement et le Développement Économique de Blois (SEMADEB), devenue Société d'Économie Mixte 
Trois Vals Aménagement (3VA), la réalisation d'une partie des aménagements de la ZAC Croix Chevalier-
Europe et ce dans le cadre d'un traité de concession en date du 29 décembre 2000. 
 
Par délibération n° 524 du 17 octobre 2001 la Ville de Blois a décidé la passation d'un avenant n° 1 afin de 
se conformer aux dispositions de la loi SRU, de procéder à la conversion du contrat en unité euro et 
d'intégrer certaines dépenses au bilan de l'opération. 
 
Par délibération n° 173 du 27 mars 2002 la Ville de Blois a décidé la passation d'un avenant n° 2 afin 
d'approuver le dossier de réalisation de la ZAC et de réviser le bilan financier prévisionnel de l'opération. 
 
Par délibération n° 656 du 03 octobre 2002 la Ville de Blois a décidé la passation d'un avenant n° 3 afin 
d’intégrer à la convention d'aménagement la réalisation et la gestion de la maison de la justice, du droit et de 
la santé. 
 
Par délibération n° 33 du 30 janvier 2003 la Ville de Blois a décidé la passation d'un avenant n° 4 afin 
d'actualiser le bilan de l'opération et de prolonger la durée de celle-ci au 30 juin 2018. 
 
Par délibération n° 160 du 04 mai 2006 la Ville de Blois a décidé la passation d'un avenant n° 5 afin 
d’intégrer à la convention d'aménagement la démolition de 2 immeubles supplémentaires. 
 
Par délibération n° 283 du 18 juin 2009 la Ville de Blois a décidé la passation d'un avenant n° 6 afin 
d’intégrer à la convention d'aménagement la construction de la maison des syndicats ainsi que l'acquisition 
et commercialisation d'un ensemble foncier en limite ouest du périmètre d'opération. 
 
Par délibération n° 613 du 16 décembre 2009 la Ville de Blois a décidé la passation d'un avenant n° 7 afin 
d'intégrer à l'opération l'aménagement et l'équipement des lotissements « Maryse Bastié » et « Jean 
Perrin ». 
 
Par délibération n° 2011-232 du 28 juin 2011 la Ville de Blois a décidé la passation d'un avenant n° 8 afin de 
réviser le bilan financier prévisionnel de l'opération ainsi que le montant, le régime et l'échelonnement des 
participations versées par la Ville. 
 
Par délibération n° 2012-116 du 22 mai 2012 la Ville de Blois a décidé la passation d'un avenant n° 9 afin 
d'intégrer à l'opération le réaménagement de la place Duquesne et de réviser en conséquence le bilan 
financier prévisionnel de l'opération ainsi que le montant, le régime et l'échelonnement des participations 
versées par la Ville. 
 
Par délibération n° 2014-212 du 22 septembre 2014 la Ville de Blois a décidé la passation d'un avenant      
n° 10 afin de réviser les projection locatives de la maison de l'Europe, de réévaluer le coût du 
réaménagement de la place Duquesne, d'intégrer le coût d'aménagement du square Alain Gerbault et de 
réviser en conséquence le bilan financier prévisionnel de l'opération ainsi que le montant, le régime et 
l'échelonnement des participations versées par la Ville. 
 
Par délibération n° V-D2018-202 du 24 septembre 2018 la Ville de Blois a décidé la passation d'un avenant 
n° 11 afin d'approuver la révision du bilan financier prévisionnel de l'opération en vue de sa clôture. 
 
Conformément aux dispositions de l'article 22 du traité de concession, il convient pour la collectivité 
d'approuver le bilan de clôture arrêté par le concessionnaire.  
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Le bilan général et définitif, envoyé par 3VA par courrier du 19 octobre 2018, présente les chiffres suivants : 
 
 
 
 

DEPENSES  Montant HT 
(en euros) 

RECETTES Montant HT 
(en euros) 

Acquisitions foncières 
Études pré-opérationnelles 
Travaux 
Rémunération de l'aménageur 
Frais financiers 
Frais divers 
Transfert Maison des syndicats 
Solde Maison de l'Europe 

3 576 583,65 
203 255,86 

15 625 537,27 
4 083 547,15 

891 126,04 
621 104,04 
36 656,17 

575 816,00 

Cessions de terrains 
Participations de la Ville 
Subventions diverses 
Produits financiers 
Produits divers 

1 100 873,00 
13 659 527,27 
10 838 408,14 

14 970,93 
36 465,47 

 
 
 

TOTAL DEPENSES 25 613 626,18 TOTAL RECETTES 25 650 244,81 

Excédent à reverser à la Ville 36 618,63   

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le bilan général et définitif de la concession d'aménagement ZAC Croix Chevalier-Europe tel que 
présenté et donner quitus à la SEM 3Vals Aménagement, 
 
- constater l'achèvement de la mission de la SEM 3Vals Aménagement, 
 
- approuver la clôture de la concession d'aménagement ZAC Croix Chevalier-Europe, 
 
- approuver le reversement par la SEM 3Vals Aménagement du solde excédentaire à hauteur de 
36 618,63 €, 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer toute pièce afférente à la mise en œuvre de cette 
délibération. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Michel CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-252 HABITAT – Construction d’une Résidence Autonomie rue de Vauquois à Blois - 
Garantie d’emprunt PLS souscrit par l’OPH de Loir-et-Cher TERRES DE LOIRE 
HABITAT auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations. 
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Rapporteur : Monsieur Jean-Benoît DELAPORTE 
 
 

N° V-D2018-252 HABITAT – Construction d’une Résidence Autonomie rue de Vauquois à Blois - 
Garantie d’emprunt PLS souscrit par l’OPH de Loir-et-Cher TERRES DE LOIRE 
HABITAT auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 
 
Rapport : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les dispositions prévues aux articles 
L. 2252-1 et 2252-2, 
 
Vu l’article 2298 du Code civil, 
 
Vu la délibération n° V-D2018-125 du 25 juin 2018 accordant la garantie communale à l'emprunt souscrit par 
l'OPH de Loir-et-Cher TERRES DE LOIRE HABITAT auprès de la CARSAT, nécessaire au financement de 
l'opération de construction d'une Résidence Autonomie de 90 logements, rue de Vauquois à Blois. 
 
Vu le contrat de prêt n° 88271 en annexe signé entre l'OPH de Loir-et-Cher TERRES DE LOIRE HABITAT et 
la Caisse des Dépôts et Consignations. 
 
Le contrat de prêt n° 88271 est composé de trois lignes : 
 

Montant de la ligne du prêt CPLS 2 382 933 euros 

Montant de la garantie communale (quotité 50 %) 1 191 466,50 euros 

Durée du préfinancement 24 mois 

Durée 40 ans 

Périodicité Annuelle 

Index Livret A 

Marge fixe sur index 1,11 % 

 
 

Montant de la ligne du prêt PLS 2 521 929 euros 

Montant de la garantie communale (quotité 50 %) 1 260 964,50 euros 

Durée du préfinancement 24 mois 

Durée 40 ans 

Périodicité Annuelle 

Index Livret A 

Marge fixe sur index 1,11 % 
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Montant de la ligne du prêt PLS foncier 2 134 900 euros 

Montant de la garantie communale (quotité 50 %) 1 067 450 euros 

Durée du préfinancement 24 mois 

Durée 50 ans 

Périodicité Annuelle 

Index Livret A 

Marge fixe sur index 1,11 % 

 
Considérant la demande formulée par l'OPH de Loir-et-Cher TERRES DE LOIRE HABITAT tendant à 
réaliser l'opération de construction d'une Résidence Autonomie comprenant 73 logements PLS, rue de 
Vauquois à Blois. 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- accorder une garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 
7 039 762 euros souscrit par l'OPH de Loir-et-Cher TERRES DE LOIRE HABITAT auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de 
prêt n° 88271, constitué de trois lignes du prêt. 
 
Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération ; 
 
- dire que la garantie est apportée aux conditions suivantes :  
la garantie de la Ville de Blois est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement 
de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par  l'OPH de Loir-et-Cher TERRES 
DE LOIRE HABITAT dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. 
 
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la Ville de Blois 
s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'OPH de Loir-et-Cher TERRES DE LOIRE HABITAT 
pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement ; 
 
- décider de s'engager pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges du prêt ; 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l'exécution de cette décision. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Michel CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-253 HABITAT – Réhabilitation de 55 logements situés 33-35 rue Dumont d’Urville – 
Garantie d’un emprunt souscrit par la SA régionale HLM Loir-et-Cher Logement auprès 
de la Caisse des Dépôts et Consignations. 
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Rapporteur : Monsieur Jean-Benoît DELAPORTE 
 
 

N° V-D2018-253 HABITAT – Réhabilitation de 55 logements situés 33-35 rue Dumont d’Urville – 
Garantie d’un emprunt souscrit par la SA régionale HLM Loir-et-Cher Logement auprès 
de la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 
 
Rapport : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les dispositions prévues aux articles 
L. 2252-1 et 2252-2, 
 
Vu l’article 2298 du Code civil, 
 
Vu le contrat de prêt n° 86537 en annexe signé entre la SA régionale HLM Loir-et-Cher Logement et la 
Caisse des Dépôts et Consignations. 
 
Le contrat de prêt n° 86537 est composé d'une ligne : 
 

Montant de la ligne du prêt PAM 95 624 euros 

Montant de la garantie communale (quotité 50 %) 47 812 euros 

Durée 20 ans 

Périodicité Annuelle 

Index Livret A 

Marge fixe sur index 0,6 % 

 
Considérant la demande formulée par la SA régionale HLM Loir-et-Cher Logement tendant à réaliser 
l'opération de réhabilitation de 55 logements situés 33-35 rue Dumont d'Urville, à Blois. 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- accorder la garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 
95 624 euros souscrit par la SA régionale HLM Loir-et-Cher Logement auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt 
n° 86537, constitué d'une ligne du prêt. 
 
Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération ; 
 
- dire que la garantie est apportée aux conditions suivantes :  
la garantie de la Ville de Blois est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement 
de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par la SA régionale HLM Loir-et-
Cher Logement dont elle ne se serait pas acquittée à la date d'exigibilité. 
 
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la Ville de Blois 
s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SA régionale HLM Loir-et-Cher Logement pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement ; 
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- décider de s'engager pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges du prêt ; 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l'exécution de cette décision. 
 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Michel CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-254 PERSONNEL TERRITORIAL – Recensement de la population 2019 – Rémunération 
des agents recenseurs. 
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA 
 
 

N° V-D2018-254 PERSONNEL TERRITORIAL – Recensement de la population 2019 – Rémunération 
des agents recenseurs. 

 
 
Rapport : 
 
La réforme de la méthode de recensement a été fixée par la loi relative à la démocratie de proximité du      
27 février 2002 (loi n° 2002-276) en son titre V, articles 156 à 158 ainsi que les décrets d’application            
n° 2003-485 du 05 juin 2003 et n° 2003-561 du 23 juin 2003. 
 
Cette réforme signifie, pour la Ville de Blois, que le recensement se déroulera tous les ans et par sondage, 
c’est à dire sur un échantillon (environ 2000 logements) de la population déterminé par l’INSEE à partir du 
RIL (Répertoire des Immeubles Localisés) tenu et mis à jour par la Commune. Cette méthode a permis 
d’établir une nouvelle population légale et ensuite de l’actualiser chaque année par le même procédé. 
 
Pour mémoire en 2018, l'INSEE a versé une dotation forfaitaire de 9 400 € destinée à compenser les frais 
d'organisation du recensement et notamment la rémunération des agents recenseurs. Il revient cependant 
au conseil municipal de fixer le mode de rémunération de ces agents recenseurs.  
 
Les dépenses et les recettes relatives au recensement de la population seront inscrites dans le budget 
communal de l’exercice 2019. 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- fixer les tarifs de rémunérations des agents recenseurs pour 2019 comme suit : 
 

 Recensement de la population 2019 
Rémunération nette en euros des 
agents recenseurs, par document 

collecté ou rempli 

TYPE DE DOCUMENT 

bulletin individuel 1,01 

feuille de logement 1,76 

fiche de logement non enquêté 1,16 

fiche d'adresse non enquêtée 1,16 

dossier d'adresse collective 0,59 

Forfait repérage (tournée de reconnaissance), diffusion lettres 
d'information et affichettes et tenue du carnet de tournée 

130 

La demi-journée de formation Ville ou INSEE (si elles se déroulent en 

dehors des heures habituelles de travail) 
26 

 
- autoriser le Maire à signer toutes les pièces consécutives à cette décision. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Michel CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-256 ELUS MUNICIPAUX – Missions municipales accomplies par les élus municipaux - 
Remboursements de frais 
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA 
 
 

N° V-D2018-256 ELUS MUNICIPAUX – Missions municipales accomplies par les élus municipaux - 
Remboursements de frais 

 
 
Rapport : 
 
Les élus municipaux ont effectué des déplacements pouvant donner lieu à un remboursement en application 
de la délibération du conseil municipal n° 2014-074 du 12 avril 2014. 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- autoriser, dans le cadre de cette procédure, les remboursements de missions suivants : 

Nom & Prénom Date Lieu Objet de la mission 
Frais à 

rembourser 

MONTEIRO Catherine 
17 au 22 août 

2018 
WALDSHUT 
(Allemagne) 

Délégation municipale 
jumelage 

92,00 € 

SOULES Odile 
9 au 11 octobre 

2018 
MARSEILLE 

79ème Congrès de l'Union 
Nationale pour l'habitat 

327,40 € 

 

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l'exécution de cette décision. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Michel CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-258 MARCHES PUBLICS – Modification de la convention constitutive de groupement de 
commandes entre la Ville de Blois, la Communauté d'agglomération de Blois-
Agglopolys et le centre intercommunal d'action sociale du Blaisois pour la fourniture de 
produits pétroliers raffinés 
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Rapporteur : Madame Sylvie BORDIER 
 
 

N° V-D2018-258 MARCHES PUBLICS – Modification de la convention constitutive de groupement de 
commandes entre la Ville de Blois, la Communauté d'agglomération de Blois-
Agglopolys et le centre intercommunal d'action sociale du Blaisois pour la fourniture de 
produits pétroliers raffinés 

 
 
Rapport : 
 
Considérant que le conseil municipal par la délibération n° V-D2018-080 du 23 avril 2018 a approuvé les 
termes de la convention de groupement de commandes entre la Ville de Blois, la Communauté 
d'agglomération de Blois et le CIAS pour la passation des marchés de fourniture de produits pétroliers 
raffinés, prévoyant notamment que la Ville de Blois assure les fonctions de coordonnateur du groupement ;  
 
Considérant que, aux termes de l'article 10 de la convention, une proposition de modification est adoptée 
dès lors qu'elle aura été décidée par les deux tiers au moins des membres du groupement ; 
 
Considérant que la Communauté d'agglomération de Blois est le premier consommateur desdits marchés ; 
 
Considérant qu'une modification du coordonnateur du groupement améliorerait l'aspect organisationnel de 
ce groupement (flux financier) ; 
 
Il est proposé de modifier la convention de groupement de commandes et de désigner la Communauté 
d'agglomération de Blois comme coordonnateur du groupement et que les missions du coordonnateur lui 
reviennent à compter de la notification de la convention modificative.  
 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la modification de la convention de groupement de commandes entre la Ville de Blois, la 
Communauté d'agglomération de Blois et le CIAS pour la passation du marché de fourniture de produits 
pétroliers raffinés, en désignant la Communauté d'agglomération de Blois comme coordonnateur du 
groupement et en décidant que les missions du coordonnateur lui reviennent ; 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention modificative de groupement de commandes. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Michel CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-260 URBANISME – CONCESSION SAINT VINCENT GARE MEDICIS - Approbation du 
Compte-Rendu Annuel à la Collectivité exercice 2017 - prévisions 2018, de l’avenant 
n° 23 révisant le bilan de l’opération, le montant et l’échelonnement de la participation 
de la collectivité 

 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20181126-V-D2018-260-DE
Date de télétransmission : 04/12/2018
Date de réception préfecture : 04/12/2018

54 sur 241



 

  p. 2/6 

 
Rapporteur : Madame Chantal REBOUT 
 
 

N° V-D2018-260 URBANISME – CONCESSION SAINT VINCENT GARE MEDICIS - Approbation du 
Compte-Rendu Annuel à la Collectivité exercice 2017 - prévisions 2018, de l’avenant 
n° 23 révisant le bilan de l’opération, le montant et l’échelonnement de la participation 
de la collectivité 

 
 
Rapport : 
 
Par délibération du 18 juin 1992, la Ville a décidé la création de la Zone d’Aménagement Concerté 
(ZAC) « Saint-Vincent-Gare-Médicis » et a approuvé le dossier de création correspondant, tel que prévu à 
l'article R. 311-11 du Code de l'urbanisme. Cette ZAC multi-sites compte neuf îlots. 
 
Par délibération du 19 avril 1993, la Ville de Blois a décidé, en application des dispositions des articles 
L. 300-4 et suivants du Code de l'urbanisme, de confier à la SEMADEB, devenue 3 VALS AMENAGEMENT 
le 29 septembre 2010, une Convention Publique d’Aménagement (CPA) sur une partie des îlots 
opérationnels de la ZAC Saint-Vincent-Gare-Médicis. 
 
Le Compte-Rendu Annuel à la Collectivité exercice 2017-prévisions 2018 tel que présenté s’inscrit dans la 
continuité du bilan révisé approuvé par délibération du conseil municipal n° 2017-234 du 18 septembre 2017. 
Les principales évolutions portent notamment sur l’augmentation du poste travaux du projet Gare du fait de 
la nécessité de conforter le talus de la gare préalablement à la réalisation des travaux, sur la variation des 
recettes sur le projet Saint Vincent, ainsi que l'évolution des aides financières perçues par la Ville de Blois 
dans le cadre du projet Saint Vincent. 
 
Le document transmis comprend un CRACL 2017-2018 composé de : 
 
Une carte d’identité, 
Une note de conjoncture,  
Un plan du projet, 
Un plan de financement et de trésorerie prévisionnel, 
Un plan de cessions prévisionnelles, 
Un plan des participations et avances du concédant, 
Un tableau des emprunts. 
 
Il est présenté la décomposition des principaux postes de dépenses et de recettes de la concession 
d’aménagement, ajustés principalement au vu des actualités et des avancées des projets jusqu’à la fin de la 
concession en 2030. 
  
DEPENSES : Le montant total prévisionnel des dépenses est évalué à 68 643 k€ HT. 
 
Il se décompose principalement selon les postes suivants : 
 
- le poste maîtrise des sols pour l’ensemble de la concession est estimé à 21 974 k€ HT (soit 32 % des 
dépenses totales). 
 
Dans le cadre du projet « Quartier Gare » et dans le prolongement des acquisitions réalisées en 2013, la 
SEM 3 Vals Aménagement a fait l’acquisition de 2 pavillons ICF rue Alfred Halou le 30 septembre 2015. 
L’acquisition du 3

ème
 pavillon est provisionnée en 2019 pour un montant de 150 k€ HT. Les premiers contacts 

avec la filiale immobilière de la SNCF ont eu lieu fin 2018. 
 
L’acquisition de l’emprise libérée suite aux démolitions des halles FRET et SERNAM pour un montant de 
1,565 M€ HT est intervenue le 18 mai et le 20 juillet 2017. 
 
3 Vals Aménagement a acquis le 25 octobre 2017 l'ensemble immobilier du collège Saint Charles pour un 
montant de 2 420 000 € (toutes indemnités comprises). La prise de jouissance de cet ensemble a été 
constatée en septembre 2018, après déménagement de l'établissement scolaire sur le site Saint Vincent, rue 
de la Garenne à Blois. 
 
Des négociations sont en cours avec La Poste pour l'acquisition de l'agence postale et du Carré pro. Ces 
bâtiments seront démolis après relocalisation de ces activités dans le nouveau programme immobilier de la 
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société JMP Expansion. 
 
- le poste études sur l’ensemble de la concession est évalué à 2 313 k€ HT (soit 3 % des dépenses totales). 
 
3 Vals Aménagement a désigné fin 2013, dans le cadre du projet « Quartier Gare », le groupement de 
prestataires, titulaire d’un accord-cadre de maîtrise d’œuvre urbaine et technique pour la réalisation des 
études urbaines et d'un plan directeur du site, la réalisation des missions de définition des projets d'espaces 
publics (voie nouvelle, aménagement du parvis de la gare, etc.), d'accompagnement des projets de 
construction (définition des périmètres, études de capacité, élaboration cahier des charges architecturales et 
paysagères, avis sur le projet de permis de construire, etc.), et de révision/adaptation des documents 
réglementaires (dossier de réalisation de ZAC, etc.).  
 
En raison d'une évolution règlementaire nationale, 3 Vals Aménagement a présenté un permis d'aménager 
des espaces publics du projet Gare. Le permis d'aménager, préparé par l'équipe Germe & Jam a été délivré 
le 20 août 2018. Le dossier des études de projet (dossier PRO) du projet Gare, établi par le même cabinet, 
est en cours de validation, permettant d'envisager une nouvelle tranche de travaux portant sur 
l'aménagement du parvis de la gare dans le courant de l'année 2019. 
 
Pour l'îlot SAINT VINCENT, l'année 2018 a été consacrée à la conception des espaces publics qui seront 
aménagés autour du futur projet commercial de JMP Expansion. Ce travail s'est fait en collaboration avec les 
services de l’État (Service Régional de l'Archéologie, Architecte des Bâtiments de France, Conservateur 
Régional des Monuments Historiques et la Mission Loire UNESCO). Pour les mêmes raisons, évoquées plus 
haut, le cabinet Sativa a produit un dossier de permis d'aménager. L'arrêté pour la délivrance du permis 
d’aménager a été signé le 30 juillet 2018. 
 
Les promoteurs du projet Saint Vincent ont déposé un nouveau permis de construire le 16 mars 2018 avec 
un parking souterrain sur deux niveaux, permettant de limiter les risques liés au contexte hydrogéologiques 
du sous-sol. 
 
- Le poste Travaux de la concession est estimé à 30 701 k€ HT (soit 44,7 % des dépenses totales). 
 
Pour l’îlot SAINT VINCENT, afin de préparer puis accompagner la réalisation du programme immobilier, il est 
provisionné le programme d’investissement suivant à hauteur de 4 221 k€ HT (soit 13,7 % du poste total des 
travaux à l’échelle de la concession d’aménagement) : 
 
En 2017 : 97 k€ HT pour un premier programme de dévoiement de réseaux et les études de démolition et de 
désamiantage du collège Saint Charles 
 
En 2018 : 142 k€ HT pour le lancement des travaux de désamiantage et de démolition du collège Saint 
Charles 
 
En 2019 : 444 k€ HT pour un second programme de dévoiement de réseaux (244 k€ HT) et les dernières 
dépenses pour les travaux du collège Saint Charles (200 k€ HT) 
 
En 2020 : 1 900 k€ HT pour réaliser les fouilles archéologiques sur l'ensemble de l'emprise (1 500 k€ HT) et 
pour le terrassement du terrain Saint Charles (400 k€ HT) 
 
En 2021 : 636 k€ HT pour les premiers travaux d'aménagement des espaces publics (576 k€ HT) et la 
démolition de la Poste (60 k€ HT) 
 
En 2022 : 980 k€ HT pour la poursuite des travaux de viabilité du programme immobilier et d'aménagement 
des espaces publics.  
 
L’îlot SERNAM/Quartier GARE représente une enveloppe financière prévisionnelle de travaux de 19 237 k€ 
HT, soit 62,6 % du poste total des travaux à l’échelle de la concession d’aménagement. 
Il est précisé que les financements de ces travaux s’opèrent via des conventions de financement entre la 
SEM et les entreprises ferroviaires qui ont leur propre rythme d’appel de fonds pouvant s’étendre sur 
plusieurs exercices. 
 
Le poste travaux de cet îlot comprend notamment 8,8 M€ HT consacrés à la réalisation globale de 
l'opération « passerelle » de 2011 à 2017. 
 
Ce dernier montant comprend : 
 
- 2 687 K€ HT correspondant à la réalisation des travaux connexes ; 
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- 6 165 K€ HT correspondant d’une part au coût de l'ouvrage à proprement parler et d’autre part aux 
dépenses connexes. 
 
Le programme pluriannuel de démolition et de reconstitution des installations des entreprises ferroviaires 
prévoit principalement, de 2014 à 2021, la reconstitution des activités présentes dans le bâtiment EVEN 
(bâtiment situé au nord du bâtiment Voyageurs) pour un montant prévisionnel de 4,2 M€ HT courants. 
Cependant, la SNCF éprouve de grandes difficultés à maîtriser le budget annoncé. Ce dernier serait 
insuffisant en raison du renforcement du talus. En conséquence, le bâtiment de l'EVEN reste pour l’instant 
en place, empêchant ainsi toute désaffectation du domaine ferroviaire. Les résultats d’appel d’offres ont été 
connus à la mi-octobre 2018 et ont permis de vérifier le respect de l’enveloppe financière. Le démarrage des 
travaux étant prévus pour 2019 avec un échelonnement jusqu’en 2021. 
Enfin, il est prévu la réalisation d'une partie de la trame viaire du quartier, l’aménagement du parvis et la 
viabilité, sur les exercices 2018 à 2021 pour un montant de 3,584 M€ HT. L’augmentation de cette enveloppe 
de 380 k€ étant due au coût de renforcement du talus de la plate-forme ferroviaire sur la partie Est. 
 
- Les frais financiers prévisionnels sont évalués à 3 983 k€ HT (soit 5,8 % des dépenses totales) et la 
rémunération de l’aménageur (en application des modalités du traité de concession) est évaluée à 4 853 k€ 
HT (soit 7 % des dépenses totales). 
 
RECETTES : Le montant total prévisionnel des recettes est évalué à 68 644 k€ HT. 
 
Il se décompose principalement selon les postes suivants : 
 
- CESSIONS de terrains 
 
Les recettes liées aux cessions de terrains sont estimées à un montant global de 18 812 k€ HT. 
 
Pour l’îlot SAINT VINCENT, les recettes provisionnées en 2020, pour un montant global de 1,320 M€ HT 
correspondant à la revente des emprises du collège Saint Charles et de la Poste, ont été retirées du bilan. 
Une analyse complémentaire est en cours d'examen par un tiers afin de définir les modalités de cession du 
foncier. 
 
Pour l’îlot SERNAM/Quartier Gare, la valorisation de 9 000 m² de SDP moyennant une recette globale de 
1 350 k€ HT (soit 150 € HT/m² SDP) pourrait s’échelonner, dans la continuité des opérations de viabilisation 
du quartier, de 2020 à 2024. 3 Vals Aménagement a organisé le 13 juin 2018 une manifestation intitulée 
« les rencontres de l’immobilier » réunissant une grande partie des promoteurs immobiliers nationaux et 
régionaux. Ils ont manifesté pour certains un intérêt pour le projet Gare. 
 
La cession à Agglopolys de l’emprise foncière dédiée à l’extension de l’INSA a été réalisée le 25 octobre 
2017 pour un montant de 300 k€ HT. Le permis de construire du projet est actuellement en cours 
d’instruction. Les travaux devraient débuter en février 2019. 
 
La cession à SNCF de l’emprise foncière dédiée à la reconstitution du parking de la gare est prévue en 2021 
pour un montant de 380 k€ HT. 
 
Le montant des autres produits est révisé à 1 329 k€ HT. 
 
REVISION DU BILAN, DU MONTANT ET DE L'ECHELONNEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA 
COLLECTIVITE 
 
Au final, il est proposé au Conseil Municipal de réviser le bilan de la concession et le montant de la 
participation de la Ville, ainsi que son échelonnement dans le temps, pour tenir compte de l’affectation au 
bilan de l’opération : 
 
- de la variation de recettes sur le projet Saint Vincent, 
- de nouvelles dépenses sur le projet Gare,  
- de la subvention du CPER 2015-2020 qui sera perçue par la Ville à hauteur de 593 750 € au titre du volet 
territorial « restructuration de friches » et de la DSiL 2018 sur le projet Saint Vincent pour un montant de 
641 720 €. 
 
La participation de la Ville de Blois était de 43 535 496,18 € HT et s'élève désormais à 45 560 496,18 € HT 
(TVA en sus au taux en vigueur sur les participations taxables) dont 27 375 496,18 € HT ont déjà été réalisés 
à ce jour. 
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Cette révision fait l’objet de la passation d’un avenant n° 23 à la concession. 
 
Afin d'être en concordance avec l'article L.300-5 du Code de l'Urbanisme, 3 Vals Aménagement propose à la 
Ville de Blois de fixer le montant révisé de la participation à l'opération, ainsi que son échelonnement dans le 
temps comme suit : 
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FINANCEMENTS : 
 
En complément de la participation de la Ville de Blois à l'opération révisée à hauteur de 45 560 496,18 € HT 
(TVA en sus au taux en vigueur sur les participations taxables), 3 Vals Aménagement a contracté : 
 
- sur l'exercice 2013, deux emprunts de 2 000 k€ chacun 
- sur l’exercice 2015, un emprunt de 2 000 k€, appelé en deux fois sur 2015 et 2016 à hauteur de 1 600 k€ 
et 400 k€ 
- sur l’exercice 2016, un emprunt de 1 500 k€ 
 
L’emprunt de 1 500 k€ initialement prévu en 2018 a été annulé en raison d’un niveau de trésorerie suffisant. 
Avec ce nouvel échelonnement des dépenses et des recettes, la trésorerie de l’opération nécessitera des 
besoins de financement en 2020 (positionnement d’un emprunt de 600 k€ au taux indicatif de 2,30 %). 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- prendre acte de la transmission, par la SEM 3 Vals Aménagement, du Compte-Rendu Annuel à la 
Collectivité de la concession " Saint-Vincent-Gare-Médicis" pour l’exercice 2017-prévisions 2018, 
 
- réviser le bilan financier prévisionnel de l’opération " Saint-Vincent-Gare-Médicis" présenté par 3 Vals 
Aménagement au sein du CRACL 2017-2018 tel qu’annexé à la présente délibération en l'application de 
l'avenant n° 23 à la concession d'aménagement, 
 

- réviser le montant de la participation de la Ville à l'opération à 45 560 496,18 € HT (TVA en sus au taux en 
vigueur sur les participations taxables), dont 24 881 000,00 € de participations d’équilibre et 20 679 496,18 € 
HT de participations d’équipement et son échelonnement établi conformément au tableau ci-dessus, objet  
de l’avenant n° 23 à la concession, 
 

- approuver le versement des participations de la Ville selon l'échéancier présenté ci-dessus et en 
l’application de l’avenant n° 23 à la concession d’aménagement, 
 
- dire que l'approbation du bilan révisé vaut approbation du Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale 
(CRACL) pour l'exercice « réalisations 2017-prévisions 2018 », 
 
- autoriser le Maire ou son représentant, à signer l'avenant n° 23 à la Convention Publique d'Aménagement, 
actant de la révision du bilan et de la modification du périmètre de la concession d’aménagement, et à 
accomplir toutes les formalités relatives à ce dossier. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité des votes exprimés avec 34 voix pour et 7 abstentions (Louis BUTEAU, Jacques 
CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Christelle FERRE, Catherine FETILLEUX, Michel CHASSIER, Hubert 
ARNOULX DE PIREY) 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Michel CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-261 URBANISME – Secteur SAINT VINCENT – Projet commercial - Demande de 
subvention au titre du volet territorial du Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020 et du 
Contrat Régional de Solidarité Territorial 2018-2024 du Pays des Châteaux 
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Rapporteur : Madame Chantal REBOUT 
 
 

N° V-D2018-261 URBANISME – Secteur SAINT VINCENT – Projet commercial - Demande de 
subvention au titre du volet territorial du Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020 et du 
Contrat Régional de Solidarité Territorial 2018-2024 du Pays des Châteaux 

 
 
Rapport : 
 
Par délibération du 18 juin 1992, la Ville a décidé la création de la Zone d’Aménagement Concerté 
(ZAC) « Saint-Vincent-Gare-Médicis » et a approuvé le dossier de création correspondant, tel que prévu à 
l'article R. 311-11 du Code de l'urbanisme. Cette ZAC multi-sites s’étend sur environ 13 ha et compte neuf 
îlots. 
 
Par délibération du 19 avril 1993, la Ville de Blois a décidé, en application des dispositions des articles 
L. 300-4 et suivants du Code de l'urbanisme, de confier à la S.E.M.A.D.E.B, devenue 3 Vals Aménagement 
le 29 septembre 2010, une Convention Publique d’Aménagement (CPA) sur une partie des îlots 
opérationnels de la ZAC Saint-Vincent-Gare-Médicis. 
 
L’îlot Saint-Vincent a été défini, dès la création de la ZAC, comme un secteur nécessitant une requalification 
complète. Celle-ci s’appuiera à la fois sur la construction de bâtiments nouveaux à vocation d'habitat et de 
commerce (en lien avec la fréquentation touristique du lieu) et un réaménagement de l'espace public en 
adéquation avec la proximité du square Victor Hugo et du Château de Blois. 
 
La Ville de Blois poursuit plusieurs objectifs au travers de la requalification du secteur Saint Vincent : 
connexion entre l'hyper-centre et la gare de Blois Chambord, travail sur l'attractivité touristique, 
redynamisation du centre-ville et de son attractivité à l'échelle de l'Agglomération, requalification du chevet 
de l'église et des espaces publics attenants, réaménagement de ce nœud d'échanges multimodal et 
réorganisation des circulations des véhicules et des liaisons douces.  
 
Le programme de l'opération comprend la création de surfaces commerciales, le réaménagement d'espaces 
publics et la construction d'un parking en ouvrage, faisant intervenir différents opérateurs. 
 
C’est dans ce contexte que le projet Saint Vincent est présenté au Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020,  
au titre du volet territorial, objectif stratégique « Restructuration de friches », ainsi qu'au titre du Contrat 
Régional de Solidarité Territoriale 2018-2024 du Pays des Châteaux, cadre de référence « Revitalisation des 
centres-ville et centres-bourg ». 
 
Par courrier du Maire du 22 février 2018, la Ville de Blois a d'ores et déjà adressé, à l'attention du Préfet de 
Département et du président du Conseil Régional du Centre-Val de Loire les premiers éléments du dossier 
de demande de subvention sur le projet « Saint Vincent », sur la base des premières dépenses et estimatifs. 
 
Le projet Saint Vincent présente un montant de dépenses éligibles décomposé comme suit :  
 

-     Acquisition du collège Saint Charles par 3 Vals Aménagement pour un montant de  
2 375 000 € HT  

-     Désamiantage, démolition et excavation du site de Saint Charles 700 000 € HT soit  
840 000 € TTC (sur la base de l’estimatif de 3 Vals Aménagement dans le cadre de la 
concession publique d’aménagement. Le montant définitif sera connu après la procédure de 
consultation des entreprises d’ici fin 2018). 

-     Acquisition de la Poste du Château pour un montant de 1 154 000 € (sur la base d’une 
estimation du 11 février 2014 et sous réserve d’une réévaluation du montant), frais notariés en 
sus. 

-     Démolition de la Poste du Château pour un montant de 60 000 € HT soit 72 000 € TTC (sur la 
base de l’estimatif de 3 Vals Aménagement dans le cadre de la concession publique 
d’aménagement. Le montant définitif sera connu après la procédure de consultation des 
entreprises d’ici fin 2018). 

 
Ainsi, l’ensemble des dépenses représente un montant total estimé de 4 289 000 €, dont 760 000 € HT 
soumis à la TVA, permettant de mobiliser : 
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 dès 2018 une subvention de 593 750 € au titre du CPER 2015-2020, soit à hauteur de 25 % des 
dépenses éligibles de l'acquisition du collège Saint Charles (2 375 000 € HT) et avec une attribution 
minimum de 50 000 €. 

 après la procédure de consultation fin 2018, une subvention régionale au titre du Contrat Régional 
de Solidarité Territorial 2018-2024, cadre de référence « Revitalisation des centres-ville et centres-
bourg », correspondant à 25 % des dépenses éligibles HT des phases de dépollution/démolition du 
collège Saint Charles, acquisition et démolition de la Poste du Château. 
 

Il est précisé que la Ville de Blois communiquera avec la délibération du conseil municipal l’ensemble des 
pièces justificatives de dépenses.   
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- solliciter le Préfet de Département et le Président du Conseil régional du Centre-Val de Loire pour une 
subvention au meilleur taux au titre du CPER 2015-2020 sur le projet Saint Vincent, à hauteur de 25 % des 
dépenses éligibles du projet, 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à déposer une demande de subvention sur le projet 
« Saint Vincent », ainsi qu’à signer toute pièce administrative permettant la demande ou le versement de 
cette subvention, objectif stratégique « Restructuration de friches », 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à déposer une demande de subvention sur le projet 
« Saint Vincent », ainsi qu'à signer toute pièce administrative permettant la demande ou le versement de 
cette subvention, au titre du Contrat Régional de Solidarité Territorial 2018-2024 du Pays des Châteaux. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20181126-V-D2018-261-DE
Date de télétransmission : 04/12/2018
Date de réception préfecture : 04/12/2018

62 sur 241



 

  p. 1/3 

 
 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise BEIGBEDER, Jean-Michel 
BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Alexis BOUCHOU, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc 
GRICOURT, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, 
Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Michel CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-262 URBANISME – Campagne de ravalement des façades 2015 - 2018 Centre Ville - 
Vienne (en lien avec l’ACVL) - Prolongation de l’opération jusqu’au 30 avril 2019 
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Rapporteur : Madame Chantal REBOUT 
 
 

N° V-D2018-262 URBANISME – Campagne de ravalement des façades 2015 - 2018 Centre Ville - 
Vienne (en lien avec l’ACVL) - Prolongation de l’opération jusqu’au 30 avril 2019 

 
 
Rapport : 
 
Par délibération du 21 avril 2015, la Ville a décidé de lancer une nouvelle campagne de ravalement des 
façades incitative, d'avril 2015 à décembre 2018, en lien avec le projet de requalification des espaces 
publics « Aménagement Cœur de Ville - Loire », a approuvé un règlement et le périmètre des rues dans 
lesquelles les propriétaires et locataires peuvent bénéficier de subventions. 
 
Le dispositif de subventions est destiné à soutenir les propriétaires et locataires qui entreprennent des 
travaux de ravalement dans les secteurs concernés par les projets de requalification des espaces publics et 
à promouvoir la qualité architecturale et patrimoniale de la ville ainsi que son attractivité touristique. 
 
Le périmètre d'intervention a été élargi à la rue du Palais, la rue Rebroussepénil et à la rue des Chalands 
jusqu'au n° 64 par délibération du conseil municipal du 26 juin 2017, et au quai Saint Jean jusqu'au n° 26b 
par délibération du conseil municipal du 23 avril 2018. 
 
Cette opération repose sur une communication en continu, une animation en interne et une mission de 
conseils techniques et architecturaux par un architecte indépendant. Les dossiers sont présentés devant la 
commission d'urbanisme pour avis. 
 
L'objectif fixé dans le cadre de cette campagne est d'environ 10 à 15 opérations par an. 
 
Le budget des subventions aux personnes privées s'élève à 150 000 € pour l'année 2018. 
 
Entre janvier et octobre 2018, 7 dossiers ont été déposés concernant 6 immeubles dont 1 en Vienne pour un 
montant de travaux subventionnés de 354 069 € et 89 291 € de subventions. 
 
14 immeubles sont en cours d'études dont 6 dossiers de demandes de subventions en cours de montage. 
 
Le comité de suivi de l'opération réuni le 15 octobre 2018 a proposé au vu des résultats, de l'état des 
contacts et du nombre de dossiers en cours de montage à cette date, de prolonger l'actuelle campagne de 
ravalement (initialement prévue pour se terminer le 31 décembre 2018) pendant 4 mois jusqu'au 30 avril 
2019 permettant : 
 

 d'une part de s'assurer que les propriétaires d'immeubles dans les rues récemment intégrées au 
dispositif soient correctement informés de l'opération 

 et d'autre part de permettre aux propriétaires d'immeubles situés le long de l'avenue Wilson, 
actuellement en cours de travaux de voirie, d'envisager des travaux de ravalement de façade après 
la fin des travaux de requalification des espaces publics prévue en décembre 2018. 

 
Le périmètre des rues et le règlement d'attribution restent inchangés. 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- prolonger l'actuelle Campagne de ravalement des façades 2015 – 2018 jusqu'au 30 avril 2019, le périmètre 
des rues et le règlement d'attribution restant inchangés. 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l'exécution de cette décision. 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise BEIGBEDER, Jean-Michel 
BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Alexis BOUCHOU, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc 
GRICOURT, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, 
Mathilde PARIS donne procuration à Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-264 MOBILITES – STATIONNEMENT - Rapport d’activités 2017 de la SPL Stationéo 
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT 
 
 

N° V-D2018-264 MOBILITES – STATIONNEMENT - Rapport d’activités 2017 de la SPL Stationéo 

 
 
Rapport : 
 
Vu l'article L.1411-3 du Code Général des collectivités territoriales, modifié par la loi n° 2002-1 du 2 janvier 
2002 – article 10, instaure pour les délégataires de services publics l'obligation de produire avant le 1

er
 juin 

de chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations 
afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de la qualité du service. 
 
Ce rapport doit être mis à l'examen de l'assemblée délibérante qui en prend acte. 
 
Par délibérations n° 2013-419 et n° 2013-420 du 16 décembre 2013, le conseil municipal a confié à la 
société publique locale BLOIS AGGLO STATIONNEMENT – STATIONEO respectivement la gestion en 
affermage du stationnement payant en ouvrages pour une durée de 10 ans et l'exploitation du stationnement 
payant sur voirie pour une durée de 5 ans. Ces contrats ont tous deux pris effet au 1

er
 janvier 2014. 

 
Ainsi, la SPL gère les trois parcs souterrains CHATEAU, HALLE AUX GRAINS et VALIN DE LA VAISSIERE 
dont la capacité totale est de 1 118 places. 
 
Par délibération n° 2014-315 du 24 novembre 2014, le conseil municipal a également confié à la société 
publique locale BLOIS AGGLO STATIONNEMENT – STATIONEO, la gestion et l'exploitation de l'aire 
d'accueil des camping-cars JEAN MOULIN dont la capacité maximale atteint 40 places. Ce contrat a pris 
effet au 1

er
 janvier 2015. 

 
L'année 2017 a été marquée par : 
 

- Le lancement de l'application mobile Prestopark qui propose aux usagers un nouveau mode de 
paiement immédiat du stationnement sur voirie ; 
- Le renouvellement de l'ensemble des horodateurs proposant dorénavant le paiement immédiat du 
stationnement sur voirie par carte bancaire. 

 
Concernant le bilan d'activités : 
 

1. Le stationnement payant sur voirie : 
- Baisse du nombre de tickets émis aux horodateurs (636 k en 2017 contre 655 k en 2016). 
- Mais une augmentation de 0,5 % des recettes avec 1 090 k€ pour l'année 2017 par rapport à 
2016. 

2. Les parcs en ouvrage : 
- Baisse de 3,56 % de la fréquentation en 2017 par rapport à 2016 (238 k entrées en 2017 
contre 247 k en 2016 et stabilisation des entrées abonnés). 
- Baisse de 1,5 % des recettes avec 844 k€ en 2017 par rapport à 2016. 

3. Le parking camping-cars Jean Moulin : 
- Augmentation de 4,1 % de la fréquentation en 2017 par rapport à 2016 (5,7 k entrées en 2017 
contre 5,4 k en 2016). 

 
Enfin, sur le plan financier, la SPL enregistre une baisse de 0,7 % de son chiffre d'affaires de 1 453 304 
euros en 2017 contre 1 464 248 euros en 2016.  
 
Le délégataire a transmis avant le 1

er
 juin 2018 le rapport relatif à l'exercice 2017. 

 
Le dossier a été examiné par la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL). 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- donner acte à la société publique locale BLOIS AGGLO STATIONNEMENT – STATIONEO de la 
transmission du rapport 2017 relatif à la gestion du stationnement payant en ouvrages, sur voirie et sur l'aire 
d'accueil des camping-cars, établi et communiqué en application de l'article L.1411-3 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, étant précisé que conformément à l'article L.1411-13 du même code, ces 
documents seront mis à la disposition du public. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise BEIGBEDER, Jean-Michel 
BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Alexis BOUCHOU, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc 
GRICOURT, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, 
Mathilde PARIS donne procuration à Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-265 MOBILITES – STATIONNEMENT PAYANT - Stationnement payant sur voirie - 
Approbation du contrat pour la gestion du service public de stationnement payant avec 
la société publique locale «Stationéo» - Autorisation de signature du contrat 
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT 
 
 

N° V-D2018-265 MOBILITES – STATIONNEMENT PAYANT - Stationnement payant sur voirie - 
Approbation du contrat pour la gestion du service public de stationnement payant avec 
la société publique locale «Stationéo» - Autorisation de signature du contrat 

 
 
Rapport : 
 
Vu l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) du 17 octobre 2018 saisie 
sur le fondement de l'article L. 1411-19 du CGCT (L. no 2010-559 du 28 mai 2010, art. 2-II), 
 
Vu l'avis du Comité Technique du 19 novembre 2018, 
 
Par délibération municipale n° 2013-263 du 23 septembre 2013, la Ville de Blois a approuvé la création 
d'une société publique locale dénommée « Stationéo », selon l'article L.1531-1 du CGCT, en commun avec 
la Communauté d'agglomération de Blois – Agglopolys.  
 
Par délibérations n° 2013-419 et 2013-420 du 16 décembre 2013, le conseil municipal a confié à la société 
publique locale BLOIS AGGLO STATIONNEMENT – STATIONEO respectivement la gestion en affermage 
du stationnement payant en ouvrages pour une durée de 10 ans et l'exploitation du stationnement payant sur 
voirie pour une durée de 5 ans. Ces contrats ont tous deux pris effet au 1

er
 janvier 2014. 

 
Par délibération n° 2014-315 du 24 novembre 2014, le conseil municipal a également confié, pour une durée 
de 4 ans, à la société publique locale BLOIS AGGLO STATIONNEMENT – STATIONEO, la gestion et 
l'exploitation de l'aire d'accueil des camping-cars JEAN MOULIN dont la capacité maximale atteint 40 places. 
Ce contrat a pris effet au 1

er
 janvier 2015. 

 
Les contrats « Exploitation du stationnement payant sur voirie » et « gestion et exploitation de l'aire d'accueil 
des camping-cars » arrivent à échéance au 31 décembre 2018. 
 
La question des modalités de poursuites de ces 2 contrats d'exploitation au-delà de cette date se pose donc 
aujourd'hui avec la nécessité pour le Conseil Municipal de choisir le mode de gestion notamment du 
stationnement payant sur voirie.  
  
Les différents modes de gestion possibles sont les suivants : 
  

 la régie (gestion directe), étant précisé que ce mode de gestion suppose d’exploiter les équipements 
et le service par ses propres moyens. Dans ce cadre, l’intégralité des charges d’organisation, de 
fonctionnement, et de personnel seraient supportées par la collectivité. De même, les risques 
d’exploitation et commerciaux devraient être assumés par cette dernière. 

 

 le marché public, en confiant la gestion du service à un prestataire contre un prix déterminé versé 
par la ville; Cette solution n'apparaît pas adaptée, en termes de responsabilisation et d'implication du 
cocontractant. En effet, elle ne permet pas le transfert des risques d’exploitation à un tiers, 
contrairement à la délégation de service public. 

 

 la délégation de service public (DSP) : au sens de l'article L. 1411-1 du CGCT à savoir « un contrat 

de concession au sens de l'ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de 

concession, conclu par écrit, par lequel une autorité délégante confie la gestion d'un service public à 

un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation du service, 
en contrepartie soit du droit d'exploiter le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti 

d'un prix. ». 
 
Cette délégation de service public pouvant être consentie dans les conditions de mise en concurrence 
prescrites par l'ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et du décret n° 2016-86 du 1

er
 février 2016 relatif 

aux contrats de concession ou dans le cadre d'un contrat de concession en quasi-régie dit également 
contrat (« in house » ). Ce dernier type de contrat échappe aux règles de mise en concurrence en vertu de 
l'article 16 de l'ordonnance précitée qui prévoit que « I. - La présente ordonnance n'est pas applicable aux 
contrats de concession attribués par un pouvoir adjudicateur, y compris lorsqu'il agit en qualité d'entité 
adjudicatrice, à une personne morale de droit public ou de droit privé lorsque les conditions suivantes sont 
réunies : 
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1° Le pouvoir adjudicateur exerce sur la personne morale concernée un contrôle analogue à celui qu'il 
exerce sur ses propres services, etc. ». 
 
Pour rappel, la Ville de Blois s’était tournée vers ce type de gestion en 2013 suite aux difficultés rencontrées 
dans le contrat de Délégation de Services Publics précédent, qui ont conduit à la résiliation anticipée de la 
convention liant la Ville et la SNC SOPOVAL. Une SPL de gestion du stationnement payant dénommée 
« STATIONEO » a été constituée à cet effet en 2013 conformément à l'article 1531-1 du CGCT. 
 
A l'issue du contrat actuel portant sur l'exploitation par STATIONEO du stationnement payant sur voirie, les 
attendus ayant présidé au choix de ce mode de gestion ont été satisfaits.  
 
La gestion par une SPL est une solution offrant à la Ville de Blois, tant la souplesse indispensable au service 
des usagers que la maîtrise de sa politique publique de stationnement et de sa mise en œuvre. 
 
La création de cette SPL a ouvert a possibilité de confier à un unique exploitant les différentes missions 
relatives au stationnement payant et de renforcer ainsi la cohérence de la stratégie de la politique de 
stationnement de la Ville de Blois et de sa mise en œuvre pour les années à venir.  
 
Le contrat actuel a pu faire ses preuves que ce soit en matière de gestions de service public, financières et 
techniques, comme ont pu le prouver les différents rapports d'activités émis par la SPL STATIONEO. 
 
La gestion par la SPL STATIONEO a permis de mettre en place un cadre souple de coopération territoriale 
ainsi qu'une maîtrise complète de la mise en œuvre de sa politique publique de stationnement, le contrôle 
conjoint sur cet outil devant être par définition analogue à celui effectué sur une régie ou un service de la 
collectivité laquelle reste maître de sa compétence en sa qualité d'autorité organisatrice.  
 
Par ailleurs, la Ville de Blois, en tant qu'actionnaire majoritaire dispose d'une très grande liberté quant à sa 
participation à la structure et quant aux missions confiées et aux échéances fixées. 
 
Aussi et compte tenu de ce qui précède, il est proposé de s'inscrire à nouveau dans ce mode de gestion de 
concession en quasi-régie avec la SPL STATIONEO.  
 
Le futur contrat de Stationnement devra intégrer : 
 

 la gestion et l'exploitation du stationnement payant sur voirie, 

 la collecte du Forfait-Post Stationnement minoré, 

 la gestion des cartes d'accès et de stationnement dans les secteurs piétonniers de la Ville de Blois, 

 L'exploitation de l'aire de stationnement et de services des camping-cars, 

 La gestion comptable et financière de l'ensemble des recettes produites au titre du stationnement 
payant sur voirie (fourniture, installation et entretien des horodateurs et de la signalétique, 

 l’investissement dans l’aménagement et l’équipement de la future aire de stationnement et de 
services des camping-cars. 

 
S'agissant du mode de rémunération, il pourrait évoluer au regard du précédent contrat :  
La rémunération TTC de la SPL Stationeo égale antérieurement à 80 % des recettes du stationnement 
payant sur voirie perçues par la collectivité pourrait être calculée sur la base d'une part fixe (charges et 
gestions courantes, salaires, etc) et d'une part variable (pourcentage des recettes du paiement immédiat sur 
voirie) du compte d'exploitation prévisionnel proposé. 
 
Le nouveau contrat  dont la valeur estimée est de 3 915 483 € HT (CA total hors taxes pendant la durée du 

contrat – art 7 décret 2016-86 soit 4 698 579.60 € TTC) serait signé pour une durée de 5 ans. 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- adopter le principe d'un contrat de concession en quasi-régie d'une durée de 5 ans pour la gestion et 
d'exploitation du stationnement payant sur voirie avec la SPL STATIONEO,  
 
- autoriser le Maire ou son représentant à procéder à la signature de ce contrat dont une copie est jointe en 
annexe de la présente délibération,  
 
- autoriser le Maire ou son représentant à opérer toutes les démarches et prendre toute décision nécessaire 
à l'entrée en vigueur et à l'exécution de ce contrat.  
 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise BEIGBEDER, Jean-Michel 
BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Alexis BOUCHOU, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc 
GRICOURT, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, 
Mathilde PARIS donne procuration à Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-266 DEVELOPPEMENT COMMERCIAL – Calendrier 2019 des ouvertures des commerces 
et des concessions automobiles le dimanche - Modification de l’article L.3132-26 du 
code du travail. 
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Rapporteur : Monsieur Marc GRICOURT 
 
 

N° V-D2018-266 DEVELOPPEMENT COMMERCIAL – Calendrier 2019 des ouvertures des commerces 
et des concessions automobiles le dimanche - Modification de l’article L.3132-26 du 
code du travail. 

 
 
Rapport : 
 
La loi du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, dite « loi Macron » 
a modifié la réglementation sur le travail dominical. 
 

Dans ce cadre, les dispositions relatives aux dérogations accordées par le Maire au titre de l'article L. 3132-
26 du code du travail, sur les ouvertures dominicales des commerces, sont modifiées. 
 

A compter du 1
er

 janvier 2016, en application de l'article 250 de la loi du 6 août 2015 susvisée, 
l'article L. 3132-26 du code du travail s'applique selon les dispositions suivantes : 
 

« Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le 
dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par 
décision du Maire pris après avis du conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze 
(12) par an. La liste de ces dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante. 
 

Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du Maire est prise après avis conforme de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la 
commune est membre. A défaut de délibération dans un délai de 2 mois suivant sa saisine, cet avis est 
réputé favorable ». 
 

C'est ainsi qu'une concertation a été engagée avec les représentants des commerçants, notamment 
l'Association les Vitrines de Blois ainsi qu'avec les chambres consulaires, Chambre de Commerce et 
d'Industrie, et Chambre des Métiers et de l'Artisanat. Une consultation a également été menée auprès des 
principales enseignes du territoire. 
 
Les communes principalement concernées par ce dispositif, sur le territoire de la Communauté 
d'agglomération de Blois ont, par ailleurs, souhaité aboutir à une harmonisation des pratiques. 
 
Ainsi, le bureau communautaire du 19 octobre 2018, a décidé d'accorder 7 ouvertures dominicales pour les 
commerces de détail en 2019, auxquelles s'ajoute la possibilité de 2 ouvertures supplémentaires aux choix 
des communes. 
 
Le calendrier est le suivant : 
 
- 1

er
 dimanche des soldes d'hiver (13 janvier 2019), 1

er
 dimanche des soldes d'été (30 juin 2019), les 5 

dimanches de décembre (1, 8, 15, 22 et 29 décembre 2019). Et deux dimanches supplémentaires pour Blois 
qui seront les dimanches 8 septembre 2019, week-end de la braderie de rentrée et le 24 novembre pour le 
week-end de lancement des achats de Noël (Black Friday). 
 
Par ailleurs, suite aux concertations avec les enseignes, un calendrier spécifique est établi pour les 
concessions automobiles : 13 janvier, 17 mars, 16 juin, 15 septembre et 13 octobre 2019. 
 
Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir donner son avis sur le calendrier 2019 des ouvertures 
dominicales des commerces. 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver, suite à la modification de l'article L. 3132-26 du code du travail, le calendrier suivant des 
ouvertures dominicales pour l'année 2019 : 
 
* pour le commerce de détail : 1

er 
dimanche des soldes d'hiver, 1

er
 dimanche des soldes d'été, les 5 

dimanches de décembre et les dimanches 8 septembre 2019, week-end de la braderie de rentrée et le 24 
novembre pour le week-end de lancement des achats de Noël (Black Friday). 
 
* pour les concessions automobiles : les 13 janvier, 17 mars, 16 juin, 15 septembre et 13 octobre 2019 ; 

 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette 
décision. 

 
 

 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-267 ENVIRONNEMENT – Plan Climat Air Énergie Territorial Ville de Blois - Arrêt du projet : 
approbation du plan d’action et des objectifs opérationnels et stratégiques 
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Rapporteur : Monsieur Rachid MERESS 
 
 

N° V-D2018-267 ENVIRONNEMENT – Plan Climat Air Énergie Territorial Ville de Blois - Arrêt du projet : 
approbation du plan d’action et des objectifs opérationnels et stratégiques 

 
 
Rapport : 
 
Considérant la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national en faveur de l'environnement 
(dite « Loi Grenelle II »), 
 
Considérant l'adoption par la Région Centre le 23 juin 2011 de son Schéma Régional d'Aménagement et de 
Développement Durable du Territoire (SRADDT), et en particulier son annexe 1 relative au Plan Climat 
Énergie de la Région Centre, 
 
Considérant l'arrêté n° 12-120 du Préfet de Région du 28 juin 2012, portant validation du Schéma Régional 
Climat Air Énergie (SRCAE) de la Région Centre,  
 
Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
 
Vu le décret n° 2016-849 du 28 juin 2016 et l'arrêté du 4 août 2016 définissant le contenu et les modalités 
d'élaboration des Plans Climat Air Énergie Territoriaux. 
 
Considérant l'état des lieux de l'environnement et les orientations de l'Agenda 21, 
 
Considérant le lancement d'un Plan Climat Air Énergie Territorial par la Communauté d'Agglomération de 
Blois en lien avec celui de la Ville. 
 
Considérant le rapport du GIEC rendu public en octobre 2018 et les enjeux relatifs à la réduction des 
consommations d'énergie et d'émissions de gaz à effet de serre (coûts de l'énergie, impacts sur 
l'environnement), à la réduction de la vulnérabilité du territoire face au changement climatique (inondations, 
alimentation en eau potable, qualité de l'air, biodiversité, etc.) et in fine à la qualité de vie sur Terre et à la 
survie de l'humanité, 
 
La Ville de Blois souhaite faire sa part en agissant en faveur de la réduction des consommations d'énergie et 
des émissions de gaz à effet de serre. Elle a choisit volontairement de réaliser son Plan Climat Air Énergie 
Territorial (PCAET), pour minimiser - à son échelle - son impact sur le changement climatique et mieux s'y 
adapter. 
 
Le Plan Climat Air Énergie Territorial est un programme d'action concret et opérationnel, s'inscrivant 
dans un projet territorial de développement durable, en cohérence avec les documents cadre tels que SCoT, 
PLUiHD, plan paysage. A ce titre, il constitue l'une des finalités de l'Agenda 21 (« Lutte contre le changement 
climatique »). Ces objectifs réglementaires sont : 
 

 Réduction des émissions de GES 

 Adaptation aux conséquences du changement climatique 

 Réduction des consommations énergétiques 

 Production des énergies renouvelables 

 Amélioration de la qualité de l’air 
 
Après les phases de diagnostic, de concertation de la population, de consultation des parties-prenantes, des 
élus et des services, a suivi la préparation du programme d'actions, la hiérarchisation des actions retenues 
et la rédaction des fiches-actions. Le document comporte des objectifs opérationnels à 3 et 6 ans pour 
chaque action et des objectifs stratégiques de plus long terme.  
 
La Ville de Blois souhaite aujourd’hui arrêter son projet afin de le soumettre aux prochaines étapes 
réglementaires (évaluation environnementale, enquête publique, avis de l’État, etc.). La version définitive du 
document aura lieu après ces échanges réglementaires et sera soumis à l'approbation du conseil municipal. 
Pendant la période de validité du document (6 ans), les actions seront mises en œuvre, suivies et évaluées. 
 
Ci-dessous un zoom sur l'intitulé des actions Ville de Blois sachant que le document joint à la délibération 
présente de manière plus complète les actions Ville de Blois, et celles d'Agglopolys et des partenaires 
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volontaires. 
 
Intitulés des actions portées par la Ville de Blois (ou en commun avec l'agglomération) : 
 
Volet « Energie des bâtiments » 
 
Auditer et rénover énergétiquement le patrimoine communal 
Rénover le parc public dans le cadre du PRU- IR 
Réaliser 3 rénovations exemplaires de gymnases  
Augmenter le nombre des bâtiments raccordés au réseau de chaleur 
 
Volet « Urbanisme » 
 
Réaliser un projet commercial au service du dynamisme du centre-ville: St Vincent  
Transformer le quartier Gare 
Reconquérir les logements et commerces vacants 
 
Volets « Adaptation au changement climatique & puits de carbone » 
 
Créer un nouvel espace boisé sur Blois 
Réduire les îlots de chaleur existants et ne pas en créer de nouveaux 
Maintenir les îlots de fraîcheur existants (espaces publics) et les renforcer si besoin 
Poursuivre le plan biodiversité en cours et préparer 2021-2025  
 
Volet « Alimentaire » 
 
Construire un Projet Agricole Alimentaire Territorial 
Augmenter la part du bio/local et lutter contre le gaspillage dans les repas servis par la collectivité 
Réduire la part de la viande à destination des scolaires 
 
Volet « Transport » 
 
Investir dans les aménagements cyclables et les dispositifs de soutien au vélo 
Favoriser la mobilité piétonne et assimilée en ville 
Développer le télétravail en interne 
Réaliser un Plan de Déplacement d’Administration (PDA)  
Développer notre flotte de véhicules électriques/hybrides, hydrogènes et GNV 
Mettre en place la vignette Crit'Air sur les véhicules de services 
Mettre en œuvre l'indemnité kilométrique vélo 
Mettre en location le parc de véhicule de services électriques 
 
Volet « Energie » 
 
Augmenter notre part d'énergie renouvelable consommée et produite  
Étudier la possibilité de faire de la récupération de chaleur sur un bassin de rétention 
 
Volet « Sensibilisation » 
 
Développer la commande publique responsable 
Sensibiliser autour des thématiques liées à l'air, l'énergie, le climat, et la biodiversité 
Adapter les pratiques des agents pendant les pics de pollution 
Mettre en place une semaine du nettoyage numérique 
Former à l’éco-conduite 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver l'arrêt du projet de Plan Climat Air Énergie Territorial de la Ville de Blois et notamment son plan 
d'action et ses objectifs opérationnels et stratégiques. 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l'exécution de cette décision. 
 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20181126-V-D2018-267-DE
Date de télétransmission : 04/12/2018
Date de réception préfecture : 04/12/2018

78 sur 241



 

  p. 4/4 

 
 
Décision : à l’unanimité des votes exprimés avec 39 voix pour et 3 abstentions (Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS, Hubert ARNOULX DE PIREY) 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-268 ENVIRONNEMENT – Réforme et vente de mobilier et de matériels du service 
logistique achats 
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT 
 
 

N° V-D2018-268 ENVIRONNEMENT – Réforme et vente de mobilier et de matériels du service 
logistique achats 

 
 
Rapport : 
 

Dans le cadre de la gestion du parc de mobilier et de matériel de la direction des moyens généraux, 
logistique et achats, il y a nécessité de se séparer des désignations suivantes : 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Désignations Quantité Marque Référence 
Valeur 

résiduelle 
ÉTAT 

FOURNEAU 4 FEUX VIFS, PLAQUE COUP 
DE FEUX GAZ 

1 MBM LOG23 300€ MOYEN 

BAIN-MARIE A AIR ET INTÉRIEUR 
CHAUFFANT 

1 TOURNUS LOG24 200€ MOYEN 

TABLE DE CUISSON GAZ A POSER 2 
FEUX VIFS 

1 CAPIC LOG25 100€ MOYEN 

TABLE DE CUISSON GAZ A POSER 2 
FEUX VIFS 

1 ROSINOX LOG26 100€ MOYEN 

FOURNEAU 4 FEUX VIFS, PLAQUE COUP 
DE FEUX SUR FOUR GAZ 

1 SOLYMAC LOG27 100€ MOYEN 

TABLE SCOLAIRE 2 PLACES ASSISE ET 
HAUTEUR FIXES 

20 - LOG28 100€ MOYEN 

SELF DE PRÉSENTATION FROID 
HAUTEUR ENFANT 

1 TOURNUS LOG29 100€ MOYEN 

SELF DE PRÉSENTATION FROID 
HAUTEUR ENFANT 

1 TOURNUS LOG30 100€ MOYEN 

BAIN-MARIE A AIR ET INTÉRIEUR 
CHAUFFANT 

1 TOURNUS LOG31 100€ 
HORS 

D’USAGE 

ASSIETTE CREUSE DIAM.22CM 1000 ARCOROC LOG32 200 € MOYEN 

ASSIETTE PLATE DIAM. 23CM 2000 ARCOROC LOG33 400 € MOYEN 

SIÈGE AUTO GROUPE 1 7 CHICCO LOG34 0 € USE 

REHAUSSEUR GROUPE 1 1 UNIVERSAL LOG35 0 € USE 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- décider de désaffecter du patrimoine de la Ville de Blois le matériel et le mobilier listés dans le tableau ci-
dessus ; 
 
- décider d’engager une procédure de vente et d’aliéner ces biens ; 
 
- décider de proposer aux associations les biens sans offre à l’issue de la procédure de vente ; 
 
- décider de mettre à la destruction chez un destructeur-recycleur agréé les biens sans offre à l’issue de la 
procédure de vente et non repris par les associations ; 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents relatifs à l'exécution de cette décision. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-269 CYCLE DE L’EAU – Exercice 2019 - Tarifs du service de l’eau potable, à compter du 
1er janvier 2019 - Part communale, branchement neuf, prestations diverses aux 
usagers 
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT 
 
 

N° V-D2018-269 CYCLE DE L’EAU – Exercice 2019 - Tarifs du service de l’eau potable, à compter du 
1er janvier 2019 - Part communale, branchement neuf, prestations diverses aux 
usagers 

 
 
Rapport : 
 
Vu l'avis du conseil d'exploitation de la régie de l'eau du 20 novembre 2018. 
 
Contexte 
 
L'article L. 2224-11 du code général des collectivités territoriales précise que les services publics d'eau sont 
financièrement gérés comme des services à caractère industriel et commercial. Ils doivent donc être 
équilibrés en dépenses et en recettes. 
 
Par délibération n° 2017-289 du 13 novembre 2017, le conseil municipal a défini les tarifs du service du 
1

er 
janvier au 31 décembre 2018. Il convient désormais de fixer ces tarifs pour l'exercice 2019.

 

 
La collectivité a analysé, courant 2017, les enjeux budgétaires et comptables du service de l’eau, et 
notamment l’incidence de la reprise en régie depuis le 1

er
 octobre 2016, ainsi que la marge de manœuvre 

disponible pour diminuer le prix du service tout en assurant un bon niveau de renouvellement du patrimoine.  
 
Au regard des conclusions de cette étude (situation saine du budget de l’eau 2017 et constat renforcé à 
l'issue de la période prospective 2017-2021), la marge de manœuvre a permis de baisser de façon 
significative le niveau de la part variable communale de 30 % à compter du 1

er
 janvier 2018 tout en 

supprimant la dégressivité en vigueur dans l’esprit de la directive cadre sur l’eau du 23 octobre 2000 en 
matière de récupération des coûts des services liés à l'utilisation de l'eau et de responsabilisation des 
usagers. 
 
Orientations 2019 
 
Conformément aux conclusions de cette étude prospective, il est proposé de maintenir en 2019 les mêmes 
tarifs que pour l'année 2018. 
 
Tarifs eau - Part communale 
 
La part communale du prix de l'eau à Blois sert à la fois au financement de l'exploitation du service par la 
régie de l'eau et au financement des investissements. 
 
Le niveau de la part communale tient compte de la nécessité de maintenir l’équilibre financier entre 
dépenses et recettes d’investissement et de fonctionnement. Les tarifs sont les suivants, du 1

er
 janvier au 31 

décembre 2019 ; la partie variable et la partie fixe restent inchangées par rapport aux tarifs de 2018 : 
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Part communale Tarif du 01/01/2019 au 
31/12/2019 

Partie variable * 
1,2500 € HT/m

3
 

Partie fixe (abonnement) *  

 - Compteur de 15 ou 20 mm 35,07 € HT/an 

 - Compteur de 30 mm 54,43 € HT/an 

 - Compteur de 40 mm 73,13 € HT/an 

 - Compteur de 50 mm 99,25 € HT/an 

 - Compteur de 60 ou 65 mm 147,94 € HT/an 

 - Compteur de 80 mm 255,64 € HT/an 

 - Compteur de 100 mm 436,23 € HT/an 

 - Compteur de 150 mm 468,48 € HT/an 

 - Compteur de 200 mm 763,80 € HT/an 

Tableau A 
 
Ces tarifs sont définis hors taxe. Le service est assujetti à la TVA conformément aux dispositions de l’article 
256 B du CGI. 
 
Tarifs eau – Branchement neuf 
 
La régie est en charge de l'établissement de la partie publique des branchements neufs sur le réseau d'eau 
potable, conformément aux dispositions du règlement de service. 
 
Afin de couvrir les dépenses correspondantes, la collectivité perçoit auprès des usagers concernés les 
produits suivants ; inchangés par rapport à 2018 : 
 

Branchements neufs Tarif du 01/01/2019 au 31/12/2019 

Branchement neuf sur demande 
 
Prix forfaitaire * pour la construction d'un 
branchement établi sur demande, pour 
raccordement sur un réseau existant, sur une 
longueur inférieure ou égale à 7 m linéaires : 
 
 - Branchement PE DN 25 (compteur 15 mm) 
 - Branchement PE DN 32 (compteur 20 mm) 
 - Branchement PE DN 40 (compteur 30 mm) 
 - Branchement PE DN 50 (compteur 40 mm) 
 - Branchement PE > DN 50 
 
Prix du mètre linéaire supplémentaire 
 
Moins-value lorsque fouille commune à un 
branchement d'eau (jusqu’à 40 mm) et un 
branchement d'assainissement 

 
 
 
 
 
 
 

1 972,00 € HT 
2 281,00 € HT 
2 510,00 € HT 
3 047,00 € HT 

Sur devis ** 
 

100,00 € HT 
 

931,00 € HT 

Autres travaux et prestations associés, sur 
demande 

Sur devis ** 

* Branchement conforme aux dispositions du règlement de service, y compris niche ou 
abri compteur le cas échéant 
** Tarifs selon bordereau de prix de marchés de travaux et prestations de service en 
vigueur, majorés de 7 % pour frais de gestion 

Tableau B 
 
Ces tarifs sont définis hors taxe. Ils figurent dans l'annexe tarifaire du règlement du service de l'eau. 
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Tarifs eau – Frais, prestations diverses et pénalités aux usagers 
 
La régie se charge également de prestations diverses et peut appliquer les frais et les pénalités suivants aux 
usagers du service, conformément aux dispositions du règlement de service : 
 

Frais, prestations diverses et pénalités 
Tarif ou barème 

du 01/01/2019 au 31/12/2019 

Ouverture ou fermeture de branchement 40,00 € HT 

Déplacement pour absence de l'usager à un 
rendez-vous pour le relevé de son compteur (après 
2 relevés sans accès direct de la Régie au 
compteur) 

60,00 € HT 

Déplacement d'un agent de la Régie à la demande 
de l'usager ou sur demande 

40,00 € HT 

Fourniture et pose de dispositif de comptage, ou 
remplacement de dispositif de comptage suite à 
négligence de l'usager  sur demande : 
 
 - Compteur de 15 ou 20 mm 
 - Compteur de 30 mm 
 - Compteur de 40 mm 
 - Compteur de plus de 40 mm 

 
 
 
 

130,00 € HT 
228,00 € HT 
426,00 € HT 

Sur devis * 

Vérification d'un compteur, jaugeage 60,00 € HT 

Étalonnage d'un compteur sur banc d'essai selon 
norme COFRAC : 
 
 - Compteur ≤ 40 mm 
 - Compteur > 40 mm jusqu'à 150 mm 

 
 
 

500,00 € HT 
800,00 € HT 

Contrôle de conformité des installations privées par 
unité de logement 

120,00 € HT 

Contre-visite de contrôle de conformité des 
installations privées 

60,00 € HT 

Autres prestations sur demande de l'usager Sur devis * 

Réduction forfaitaire ** sur la 1ère facture pour 
choix d'un paiement par prélèvement des factures 
d'eau 

15,00 € HT 

Pénalité pour : 
 
 - Non-respect des règles d'usage définies à l'article 
1.6 du règlement de service, hors prise d'eau 
frauduleuse 
 
 - Prise d'eau frauduleuse telle que définie à l'article 
3.6 du règlement de service 

 
 

500,00 € TTC 
 
 

1 000,00 € TTC 
(et majoration du prix de l'eau de 

20 % - cf. art. 3.6 du règlement de 
service) 

* Tarifs selon bordereau de prix de marchés de prestations de service en vigueur, 
majorés de 7 % pour frais de gestion 
** Gestion simplifiée pour le service ; réduction valable une seule et unique fois, à la 
mise en place du prélèvement. 

Tableau C 
 
 
Les montants sont définis hors taxe (sauf les pénalités, nettes de taxes). Ils figurent dans l'annexe tarifaire 
du règlement du service de l'eau. 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
fixer pour la période comprise entre le 1

er
 janvier et le 31 décembre 2019 : 

 
- le montant de la part communale du prix de l'eau, parties fixe et variable, telles que définies dans le 
tableau A précédent ; 
 
- les tarifs de branchement neuf tels que définis dans le tableau B précédent ; 
 
- les tarifs de prestations diverses et montants de pénalités applicables aux usagers tels que définis dans le 
tableau C précédent ; 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l'exécution de cette décision.  

 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-270 CULTURE TOURISME – Maison de la Magie. Instauration d’un tarif spécifique pour le 
spectacle « La comédie magique » pendant les fêtes de Noël 2018  
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Rapporteur : Monsieur Christophe DEGRUELLE 
 
 

N° V-D2018-270 CULTURE TOURISME – Maison de la Magie. Instauration d’un tarif spécifique pour le 
spectacle « La comédie magique » pendant les fêtes de Noël 2018  

 
Rapport : 
 

Vu le succès auprès des familles de l'exposition Playmobil au château, il est décidé cette année de 
programmer un spectacle spécifique à la Maison de la Magie, partiellement ouverte pendant les vacances 
scolaires de Noël 2018-2019, intitulé « La comédie magique » avec Carmelo Cacciato et Bertrand Crimet 
complémentaire des propositions faites au château. 
 
Ce spectacle sera joué tous les jours du 27 au 31 décembre 2018 et du 2 au 6 janvier 2019 à raison d'une 
représentation par jour à 16 heures 30. 
 
Les tarifs applicables sont les suivants :  
 
1/ Billets individuels et groupes 
 
- Billet individuel Adulte : 12,00 € 
- Billet individuel 6 - 17 ans : 8,00 € 
- Gratuit pour les moins de 6 ans 
- les titulaires du Pass Ville de Blois uniquement : tarif réduit de 10,00 € sur présentation du Pass 
- les groupes d'au moins 20 personnes, les comités d'entreprises et revendeurs : tarif préférentiel 
de 10,00 €. 
 
2/ Billets combinés : spectacle Magie et visite du Château Royal  
 

Individuels Groupes, comités d'entreprises, revendeurs 

Adulte 6 - 17 ans Réduit 

20,00 € 14,00 € 18,00 € 

 
avec la répartition suivante des recettes :  
 

 
Individuels 

Groupes, comités d'entreprises, 
revendeurs 

 Adulte 6 - 17 ans Réduit 

Magie 10,00 € 7,00 € 9,00 € 

Château 10,00 € 7,00 € 9,00 € 

 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver les tarifs et la répartition des recettes des billets combinés définis ci-dessus ; 

 
- autoriser le Maire à signer toutes pièces nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-271 CULTURE TOURISME – Château Royal - Exposition « Enfants de la Renaissance » - 
Présentation du programme et recherche de financement 
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Rapporteur : Monsieur Christophe DEGRUELLE 
 
 

N° V-D2018-271 CULTURE TOURISME – Château Royal - Exposition « Enfants de la Renaissance » - 
Présentation du programme et recherche de financement 

 
 
Rapport : 
 
En 2019 la Région Centre-Val de Loire a choisi d'organiser la célébration des 500 ans de la Renaissance, un 
événement régional lançant une dynamique exceptionnelle mêlant patrimoine, culture, sciences et jardins. 
En effet, l'année 2019 marque à la fois le 500

ème 
anniversaire de la première pierre du Château de 

Chambord, du décès de Léonard de Vinci à Amboise et de la naissance de Catherine de Médicis. 
 

La Ville de Blois se mobilise sur cette manifestation au travers des trois établissements : Château Royal, 
Maison de la magie et Fondation du doute, en proposant une programmation spécifique « 500 ans ». Les 
bibliothèques et le CRD de Blois-Agglopolys seront également mobilisés. 
 
La reine Catherine, née le 15 avril 1519, séjourna fréquemment et longuement à Blois, dans ce château 
qu'elle marque de sa présence et dans lequel elle meurt le 5 janvier 1589. Entre 1544 et 1556 la reine donna 
le jour à dix enfants dont sept parviendront à l'âge adulte et trois régneront sur la France. Or c'est en partie 
au château de Blois que grandissent les enfants royaux, et pas seulement ceux de Catherine, mais aussi 
ceux d'Anne de Bretagne et de Claude de France, deux autres reines qui vivent et meurent à Blois. 
 
C'est pourquoi il a été choisi de célébrer ce 500

ème
 anniversaire autour de l'enfance à la Renaissance, ce 

thème permettant de poursuivre l'exploration autour des sujets de civilisation comme celui du repas, traité en 
2012. En cohérence avec le temps d'occupation royale du château, il est  traité la période de la Renaissance 
dans sa plus large acception, soit de la fin du XV

e
 siècle au début du XVII

e
 siècle.  

 
Au-delà de la représentation des enfants royaux, l'exposition abordera les thèmes de la grossesse et de 
l'accouchement autant que ceux de l'éducation et du jeu. L'exposition se décline donc en trois volets :  

1 - Naissance et petite enfance  
2 - L’univers enfantin 
3 - Grandir à la cour : l'éducation des enfants  

 
L'exposition sera accompagnée d'un colloque international et interdisciplinaire co-organisé avec le château 
de Chaumont-sur-Loire. Il sera dédié à Catherine de Médicis et se concentrera sur ses relations avec ses 
enfants, tout autant que son rôle politique et son œuvre culturelle. Le colloque invite à découvrir des 
recherches récentes qui ont renouvelé et élargi l’état des connaissances sur un des personnages les plus 
emblématiques de l’Histoire de France. 
 
Sous réserve du vote du budget 2019, le budget global prévisionnel de cette exposition et du colloque sera 
de 140 000 €, la répartition des prestations et leur coût prévisionnel s’établissant comme suit :  
 

Dépenses en euros Recettes en euros 

Préparation-conception 2 500 Ville de Blois 90 000 

Transports 31 500 Subvention Région 20 000 

Assurances 15 000 SMF (service des musées de France) 20 000 

Muséographie-scénographie 45 000 Participation de  
Chaumont sur-Loire au colloque 

5 000 

Graphisme 9 000 Mécénat colloque 5 000 

Sécurité 5 000   

Communication 12 000   

Catalogue 10 000   

Colloque 10 000   

TOTAL 140 000 TOTAL 140 000 

 
Un catalogue accompagnera l'exposition et permettra d'approfondir les sujets liés aux naissances et à 
l'enfance des enfants royaux, comme le devoir de maternité des princesses, le problème de l'infécondité des 
reines, le personnel et le cérémonial de la cour des enfants. 
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La publication du catalogue est placée sous la direction de Caroline Zum Kolk, chercheur à l'Institut d'études 
avancées de Paris. 
 
Pour cette exposition, il est possible de solliciter des subventions aux meilleurs taux auprès de l’État, 
Ministère de la Culture et de la Communication (Direction Régionale des Affaires Culturelles du Centre-Val 
de Loire), dans le cadre de l'obtention du label d'intérêt national, et pour l'ensemble du projet, catalogue 
compris, les subventions aux meilleurs taux auprès de l'Etat, Ministère de la Culture et de la Communication 
(Direction Régionale des Affaires Culturelles du Centre-Val de Loire), de la Région Centre-Val de Loire, du 
Département de Loir-et-Cher et de rechercher des mécénats privés. 
 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- adopter le projet d’exposition et de catalogue « Enfants de la Renaissance » sur la base du budget 
prévisionnel ci-dessus, 
 
- signer les conventions et toutes pièces afférentes à ce projet, 
 
- accepter que la Ville procède au règlement des frais de réception, des frais de voyage et de déplacements 
générés par l’organisation de l’exposition, et ses manifestations annexes (colloque, animations, etc.), 
 
- accepter l’organisation d’une journée de presse comprenant un déjeuner de remerciements lors de 
l’inauguration, ainsi que la prise en charge du transport des journalistes, 
 
- solliciter des subventions aux meilleurs taux auprès de l’État, Ministère de la Culture et de la 
Communication (Direction Régionale des Affaires Culturelles du Centre-Val de Loire), dans le cadre de 
l'obtention du label d'intérêt national, et pour l'ensemble du projet, catalogue compris, auprès de l'Etat, 
Ministère de la Culture et de la Communication (Direction Régionale des Affaires Culturelles du Centre-Val 
de Loire), de la Région Centre-Val de Loire et du Département de Loir-et-Cher, 
 
- accepter les recettes supplémentaires qui pourraient être issues du mécénat, 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l'exécution de cette décision. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-273 EDUCATION ENFANCE JEUNESSE ET SPORTS – Vacation et tarification de l’aide 
aux leçons 
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Rapporteur : Monsieur Benjamin VETELE 
 
 

N° V-D2018-273 EDUCATION ENFANCE JEUNESSE ET SPORTS – Vacation et tarification de l’aide 
aux leçons 

 
 
Rapport : 
 
La Ville de Blois a identifié la lutte contre le décrochage scolaire et sa prévention comme une de ses 
priorités. 
Un diagnostic a été effectué pour réaliser un état des lieux des dispositifs existants et effectuer des 
recommandations pour optimiser l'efficacité des services proposés. 
 
Au regard des besoins repérés, la Ville de Blois propose des ateliers d'aide aux leçons au sein des écoles 
élémentaires. 
 
Les objectifs sont de permettre aux enfants de faire leurs devoirs, identifier les difficultés des enfants et 
proposer une remédiation individuelle ou collective selon les besoins. 
 
Les ateliers seront animés par des enseignants et/ou des étudiants de l'École Supérieure du Professorat et 
de l'Éducation ou autres personnels qualifiés sur le temps périscolaire de 17 h 00 à 17 h 45. 
 
Il est proposé de financer des heures de vacations aux enseignants au tarif de 22,34 € de l'heure (cf note de 
service n° 2017-03 du 8 février 2017 relatives aux heures supplémentaires effectuées par des enseignants 
pour le compte des collectivités locales). 
Un recours à d'autres personnels qualifiés (étudiants de l'ESPÉ, accompagnateurs d'élèves en situation de 
handicap) est envisagé au tarif de 15,77 € de l'heure. 
 
Les parents devront inscrire les enfants à l'aide aux leçons via le guichet unique. 
 
Les enfants devront obligatoirement être inscrits à l'ALP pour bénéficier de l'aide aux leçons. 
 
L'accès à ce service est payant (30 % du coût de l'ALP) selon le barème ci dessous : 
 

Quotient familial calculé 
par la Ville 

Coût supplémentaire de 
l'aide aux leçons pour 1 
enfant à charge 

Coût supplémentaire de 
l'aide aux leçons pour 2 
enfants à charge 

Coût supplémentaire de 
l'aide aux leçons pour 3 
enfants à charge 

0 à 459  (Tarif Unique) 0,39 € 0,39 € 0,39 € 

459,01 à 765 0,49 € 0,44 € 0,40 € 

765,01 à 1071 0,51 € 0,49 € 0,53 € 

1071,01 à 1530 0,54 € 0,50 € 0,44 € 

1530,01 à 2295 0,57 € 0,54 € 0,45 € 

2295,01 à 3060 0,63 € 0,57 € 0,51 € 

Plus de 3060 0,68 € 0,65 € 0,63 € 

Hors Blois (0 à 765) 0,80 € 0,80 € 0,80 € 

Hors Blois (765,01 à 
2295) 

0,90 € 0,90 € 0,90 € 

Hors Blois (plus de 2295) 1,01 € 1,01 € 1,01 € 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver les tarifs du dispositif d'aide aux leçons (30 % du coût de l'ALP), applicables à compter de la 
rentrée scolaire 2018-2019. 
 
- valider les tarifs de vacation aux enseignants (22,34 € de l'heure) et aux autres personnels qualifiés 
(15,77 € de l'heure) ; 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette 
décision. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-274 EDUCATION ENFANCE JEUNESSE ET SPORTS – Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) 
- Versement de subventions à l’association La Maison Ouverte 
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Rapporteur : Monsieur Benjamin VETELE 
 
 

N° V-D2018-274 EDUCATION ENFANCE JEUNESSE ET SPORTS – Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) 
- Versement de subventions à l’association La Maison Ouverte 

 
 
Rapport : 
 
La Maison Ouverte est une association pouvant être définie comme un Lieu d'Accueil Enfants Parents 
(LAEP). 
 
Le LAEP est un lieu d'accompagnement précoce de la fonction parentale basé sur l'écoute, l'échange et qui 
vise à conforter le lien familial et social. 
 
La Ville de Blois et la Caisse d'Allocations Familiales de Loir et Cher ont intégré les actions réalisées par la 
Maison Ouverte dans le nouveau Contrat Enfance Jeunesse pour la période 2016-2019. 
 
Les heures d'organisation de l'activité qui bénéficient du versement par la CAF de la prestation de service 
(PS) LAEP sont également éligibles à la Prestation de Service Enfance – Jeunesse (PSEJ) depuis 2015. 
 
A ce titre, pour l'année 2018, les activités de la Maison Ouverte ouvrent droit à une PSEJ de 5 593,19 € 
(même montant qu’en 2017). 
 
Il convient de faire bénéficier l’association gestionnaire de l’activité de ce financement en lui attribuant une 
subvention du même montant. 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- autoriser le versement d'une subvention de 5 593,19 € au titre de la troisième année du CEJ à l'association 
La Maison Ouverte ; 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer les documents afférents à cette délibération. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-275 PETITE ENFANCE – Autorisation de fonctionnement des Multi Accueils de la Ville de 
Blois 
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Rapporteur : Madame Fabienne QUINET 
 
 

N° V-D2018-275 PETITE ENFANCE – Autorisation de fonctionnement des Multi Accueils de la Ville de 
Blois 

 
 
Rapport : 
 
L'ensemble des multi accueils de la Ville de Blois a fait l'objet d'opérations de réhabilitations au cours des 
dernières années : 
 

 Multi accueil la Mirabelle : ouverture en 1968, réhabilitation en 2012 et réouverture en septembre 
2012 

 Multi accueil Tom Pouce : ouverture en 1982, réhabilitation en 2012/2013 et réouverture en 
septembre 2013 

 Multi accueil de Vienne : ouverture en 1965, réhabilitation en 2013/2014 et réouverture le 2 mars 
2014 

 Multi accueil des Provinces : ouverture en 1978, réhabilitation en 2015/2016 et réouverture le 14 
mars 2016 

 Multi accueil Quinière : ouverture en 1971, réhabilitation en 2016/2017 et réouverture  le 26 juin 
2017 

 Multi accueil la Luciole : ouverture en 1998, réhabilitation de septembre 2017 à juillet 2018 et 
réouverture le 27 août 2018 

 
 
La législation et notamment l'article L. 2324-1 du code de la santé publique précise que  
" la création, l'extension et la transformation des établissements et services publics accueillant des enfants 
de moins de six ans sont décidées par la collectivité publique intéressée, après avis du président du conseil 
départemental." 
 
La lettre circulaire PSU 2014-2019 précise que l'autorisation de fonctionnement est soumise à la décision de 
la collectivité publique intéressée et de  l'avis du Conseil Départemental. 
 
La Protection Maternelle Infantile (PMI) a rendu des avis favorables relatifs à l'ouverture et au 
fonctionnement de chaque multi accueil de la Ville de Blois : 
 

 Multi accueil la Mirabelle : avis favorable le 19 avril 2018 

 Multi accueil Tom Pouce : avis favorable le 13 décembre 2013 

 Multi accueil de Vienne : avis favorable le 29 avril 2014 

 Multi accueil des Provinces : avis favorable le 25 mars 2016 

 Multi accueil Quinière : avis favorable le 22 juin 2017 

 Multi accueil la Luciole : avis favorable le 7 août 2018 
 
Il appartient donc au conseil municipal de se prononcer sur l'autorisation et le fonctionnement de chaque 
multi accueil au vu de leurs horaires d'ouverture et de leur capacité d'accueil : 
 

 Multi accueil la Mirabelle : horaires d'ouverture : 08 h 30 / 17 h 30, capacité d'accueil : 22 places 

 Multi accueil Tom Pouce : horaires d'ouverture : 08 h 30 / 17 30, capacité d'accueil : 22 places 

 Multi accueil de Vienne : horaires d'ouverture : 07 h 15 / 18 h 30, capacité d'accueil : 66 places 

 Multi accueil des Provinces : horaires d'ouverture : 07 h 15 / 18 h 30, capacité d'accueil : 66 places 

 Multi accueil Quinière : horaires d'ouverture : 07 h 15 / 18 h 30, capacité d'accueil : 66 places 

 Multi accueil la Luciole : horaires d'ouverture : 08 h 30 / 17 h 30, capacité d'accueil : 24 places 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- autoriser l'ouverture et le fonctionnement des Multi Accueils de la Ville de Blois selon les capacités et les 
horaires proposés ci-dessus ; 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette 
décision. 
 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-276 SPORTS – Disciplines individuelles - Dispositif d’aide en faveur des athlètes de haut 
niveau 
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Rapporteur : Madame Isabelle LAUMOND-VALROFF 
 
 

N° V-D2018-276 SPORTS – Disciplines individuelles - Dispositif d’aide en faveur des athlètes de haut 
niveau 

 
 
Rapport : 
 
En complément de la délibération n° V-D2018-178 du 25 juin 2018 et au regard des résultats sportifs 2018 
d'athlètes licenciés dans des clubs blésois, il est proposé d'accorder des aides financières à : 
 
- Agathe GIRARD (ADA section Tir) : 500 € 
- Lucie LIBOREAU (AAJB section cyclisme) : 500 € 
 
La convention-type en annexe de la délibération du 25 juin 2018 et précisant les engagements des athlètes 
concernés et de la Ville de Blois sera établie pour chacun des sportifs cités. 
 
Dans le cadre des récents résultats de Marie-Amélie LE FUR (AJBO – Athlétisme), il est proposé une aide 
financière complémentaire de 1 000 € pour le record du monde dans sa catégorie au saut en longueur. Un 
avenant-type sera établi entre l'athlète et la Ville de Blois et est annexé à la présente délibération. 
 
Les athlètes concernés doivent s'engager à demeurer sociétaire de leurs associations, participer à toutes les 
compétitions par équipe avec leurs clubs, répondre à une ou deux sollicitations par an pour des actions 
d'intérêt général, ne consommer aucune substance prohibée par la réglementation relative au dopage. Le 
manquement à l'un de ces engagements entraîneraient la résiliation de la convention et obligeraient les 
athlètes à rembourser l'intégralité des sommes perçues. 
 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- décider la répartition des aides financières aux 3 athlètes de haut niveau tel que mentionné dans le 
rapport ; 
 
- adopter la convention-type et l'avenant-type à intervenir entre la Ville de Blois et les athlètes bénéficiaires 
d'une aide financière dans le cadre de ce dispositif ; 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette décision. 

 

 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-277 SPORTS – Installation d’une patinoire mobile extérieure : place de la République à 
Blois du samedi 8 décembre 2018 au dimanche 6 janvier 2019 inclus 
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Rapporteur : Monsieur Joël PATIN 
 
 

N° V-D2018-277 SPORTS – Installation d’une patinoire mobile extérieure : place de la République à 
Blois du samedi 8 décembre 2018 au dimanche 6 janvier 2019 inclus 

 
 
Rapport : 
 
Dans le cadre des animations de Noël « Des Lyres d'Hiver », la Ville de Blois souhaite installer une patinoire 
mobile extérieure, Place de la République à Blois, dans le but de proposer des activités de loisirs et de 
détente. 
 
Cette patinoire sera ouverte au public du samedi 8 décembre 2018 au dimanche 6 janvier 2019 et permettra 
aussi d'accueillir les enfants des écoles élémentaires primaires, des animations sportives blésoises, des 
Classes à Horaires Aménagés, des centres de loisirs sans hébergement et autres animations de vacances 
qui bénéficieront de la gratuité. 
 
Le règlement intérieur sera affiché à l'entrée de la patinoire pour que le public en prenne facilement 
connaissance. 
 
 
Les tarifs « individuels » restent inchangés par rapport à l'année précédente. Ils sont les suivants : 
 
Tarifs public :         
 
Public adulte et enfant avec location de patins   3€00   
Public adulte et enfant sans location de patins   2€50    
Luge        Gratuit 
 
Pendant les vacances scolaires sauf les samedis, les dimanches et les jours fériés, il est prévu (y compris la 
location des patins) : 
 
9h30 à 10h30 : 
Séances d'animation – 6 à 10 ans    3€00 
 
Tarifs COSAL (sur présentation de la carte Loisirs) : 
 
Public adulte et enfant avec location de patins   2€00   
Public adulte sans location de patins    2€00 
Public enfant -12 ans sans location de patins   1€00   
Luge        Gratuit   
 
 
Une soirée « Ice Students », réservée aux personnes présentant la carte étudiante (post-bac), sera 
organisée le jeudi 13 décembre 2018 de 20h00 à minuit. Pour cette soirée, un droit d'entrée de 2 € sera 
perçu par l'association Réseaux et Télécommunications ETER représentée par Monsieur PIRES-NEVES 
son Président. Une convention entre la Ville de Blois et l'association ETER sera établie pour définir les 
paramètres d'organisation de la soirée du 13 décembre 2018. 
 
Enfin, une gratuité dans la limite de 20 places « Adultes » et 40 places « Enfants » sera consentie au profit 
de l'Association « Culture du Cœur » qui œuvre en faveur d'un public éloigné de tous loisirs sportifs, aux 
étudiants munis du coupon « Pass Etudiant » ainsi que de leur carte d'étudiant, aux bénéficiaires du 
Réveillon solidaire, aux participants inscrits aux animations sportives blésoises – année 2017/2018 et aux 
enfants inscrits en Classe à Horaires Aménagés. Des gratuités peuvent être accordées à des personnes ou 
à des groupes avec l'accord des élus et du service des sports. 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- décider de reconduire l'opération d'installation d'une patinoire mobile extérieure : Place de la République à 
Blois du samedi 8 décembre 2018 au dimanche 6 janvier 2019 inclus ; 
 
- approuver le règlement intérieur de ladite patinoire municipale extérieure ; 
 
- adopter les tarifs proposés ainsi que les gratuités consenties ; 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention à intervenir avec l'association ETER pour 
l'organisation de la soirée « Ice Students » et tout document afférent ;  
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la 
présente délibération. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité des votes exprimés avec 38 voix pour et 4 abstentions (Chantal REBOUT, Marie-
Agnès FERET, Françoise BEIGBEDER, François THIOLLET) 
 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 26 novembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 20 novembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Yann 
BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre 
BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Jean-Michel BERNABOTTO, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire 
LOUIS, Alexis BOUCHOU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle 
FERRE, Michel CHASSIER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
Pouvoirs : 
 
Odile SOULES donne procuration à Yves OLIVIER, Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne 
QUINET, Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Catherine FETILLEUX donne 
procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
Excusés :  
 
Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Catherine MONTEIRO 
 
 

N° V-D2018-280 VOEU – Vœu du conseil municipal pour l’interdiction de tous les pesticides de 
synthèse, l’urgence d’un engagement de tous les pouvoirs publics et de tous les 
acteurs économiques 
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Rapporteur : Monsieur François THIOLLET 
 

N° V-D2018-280 VOEU – Vœu du conseil municipal pour l’interdiction de tous les pesticides de 
synthèse, l’urgence d’un engagement de tous les pouvoirs publics et de tous les 
acteurs économiques 

 
Rapport : 
 
Les pesticides de synthèse détruisent ce qui est vivant. Ce sont des poisons pour l'homme, la faune, la flore, 
la planète. Ils participent du développement de nombreuses maladies mais aussi de la disparition rapide de 
nombreuses espèces animales et végétales. 
  
La prise de conscience large de ces phénomènes est récente, le besoin d'agir se fait de plus en plus urgent. 
  
La dépendance aux pesticides de synthèse n'est pas irréversible. Installée avec la promotion d'un système 
agricole intensif dominé par quelques firmes internationales qui l'ont organisée, plus soucieuses de réaliser 
des bénéfices que de protéger la santé des consommateurs, l'avenir de la nature et de la planète, le 
changement de paradigme est long et difficile. Un premier plan «  écophyto » visait à réduire de moitié 
l'usage des pesticides en 2018. Constatant que l'objectif ne serait pas réalisé, un deuxième plan a repoussé 
l'échéance à 2025. Mais même si les pratiques changent, la transformation est trop lente et l'action de l’État 
encore insuffisante. 
  
Les collectivités locales et Blois en particulier ont une longueur d'avance. Engagés, vers le zéro pesticides 
dès 2008, sous l'impulsion de Catherine FOURMOND, Maire-adjointe, notre volonté a permis la suppression 
des pesticides et engrais chimiques totalement sur les voiries, trottoirs et places depuis 2012, dans les parcs 
et jardins de la ville bien avant l'obligation légale du 1

er
 janvier 2017. Des efforts restent à faire : la démarche 

est en cours pour les cimetières et les terrains de sports. La ville accompagne par ailleurs nos concitoyens 
pour en proscrire l'usage dans les jardins privés par des opérations telles que les trottoirs fleuris et les 
semeurs urbains. 
  
En quelques années l'approche de l'environnement, le niveau de connaissance des citoyens, la prise de 
conscience des formes alternatives d'entretien et de production agricole ont été bouleversés. Il faut 
aujourd'hui aller encore plus loin et plus vite. 
  
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-29, 
Vu les progrès de la ville de Blois engagée dans une démarche 0 pesticides depuis 2008 et aujourd'hui 
complète sur les espaces publics, 
Vu l'évolution des connaissances scientifiques sur le sujet et les conséquences des pesticides de synthèse 
sur la santé et la biodiversité, 
  
La Ville de Blois soutient toutes les initiatives populaires et associatives afférentes et demande au 
gouvernement : 

- l'interdiction immédiate du glyphosate ; 
- l'interdiction dans les trois ans de tous les pesticides de synthèse en France. 

  
Ce vœu sera transmis aux ministres de l'agriculture, de l'environnement, de la cohésion des territoires, au 
Premier ministre et au Président de la République. 
 
 
Vœu adopté par le conseil municipal de Blois à la majorité des votants avec 39 voix pour et 3 voix contre 
(Michel CHASSIER, Mathilde PARIS, Hubert ARNOULX DE PIREY) 
 
 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l’Etat. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre BOISSEAU, Ozgur 
ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Chantal TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît 
DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys 
ROBILIARD, Joël PATIN, Françoise BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François 
THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique 
REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Christophe DEGRUELLE donne procuration à Marc GRICOURT, Fabienne QUINET donne procuration à 
Annick VILLANFIN, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à Odile SOULES, Catherine 
FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Michel 
CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-282 FINANCES – Subventions et avances aux budgets annexes - Exercice 2018. 

 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20181217-V-D2018-282-DE
Date de télétransmission : 26/12/2018
Date de réception préfecture : 26/12/2018

108 sur 241



 

  p. 2/2 

 
Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 

N° V-D2018-282 FINANCES – Subventions et avances aux budgets annexes - Exercice 2018. 

 

Rapport : 
 

Vu le budget primitif 2018 approuvé par le Conseil Municipal du 18 décembre 2017, 
 

Vu la décision modificative n° 1 approuvée par le Conseil Municipal du 19 février 2018, 
 

Vu la décision modificative n° 2 approuvée par le Conseil Municipal du 23 avril 2018, 
 

Dans le cadre de la gestion budgétaire 2018 conformément aux prévisions budgétaires, s'agissant des 
avances, et des subventions d'équilibre versées par le budget principal aux budgets annexes et du 
remboursement de ces avances par les budgets annexes au budget principal, il est proposé au Conseil 
Municipal d'arrêter les montants à verser selon le détail ci-après : 
 

VERSEMENT DU BUDGET PRINCIPAL AU BUDGET ANNEXE 

Budget annexe Maison de la Magie 
- Article 6748 - Subvention d’équilibre : 

140 000,00 € 

Budget annexe Lotissement La Goualière 
- Article 276341 - Créances immobilisées : 

129 961,00 € 

Budget annexe Lotissement Alain Gerbault 
- Article 276341 - Créances immobilisées : 

18 938,00 € 

 

REMBOURSEMENT DU BUDGET ANNEXE AU BUDGET PRINCIPAL 

Budget annexe Lotissement Clos de la Maçonnerie 
- Article 168741 - Avance :  

74 900,00 € 

 

Proposition : 
 

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

Dans le cadre de la gestion budgétaire 2018, conformément aux prévisions budgétaires, s'agissant des 
avances, et des subventions d'équilibre versées par le budget principal aux budgets annexes, il est proposé 
au Conseil Municipal d'arrêter les montants à verser selon le détail ci-après : 
 
VERSEMENT DU BUDGET PRINCIPAL AU BUDGET ANNEXE 

Budget annexe Maison de la Magie 
- Article 6748 - Subvention d’équilibre : 

140  000,00  € 

Budget annexe Lotissement La Goualière 
- Article 276341 - Créances immobilisées  : 

129  961,00  € 

Budget annexe Lotissement Alain Gerbault 
- Article 276341 - Créances immobilisées  : 

18  938,00  € 

 
Dans le cadre de la gestion budgétaire 2018, conformément aux prévisions budgétaires, s'agissant des 
remboursements d’avances par les budgets annexes au budget principal, il est proposé au Conseil Municipal 
d'arrêter les montants à reverser selon le détail ci-après : 
 
REMBOURSEMENT DU BUDGET ANNEXE AU BUDGET PRINCIPAL 

Budget annexe Lotissement Clos de la Maçonnerie 
- Article 168741 - Avance :  

74  900,00  € 

 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre BOISSEAU, Ozgur 
ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Chantal TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît 
DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys 
ROBILIARD, Joël PATIN, Françoise BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François 
THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique 
REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Christophe DEGRUELLE donne procuration à Marc GRICOURT, Fabienne QUINET donne procuration à 
Annick VILLANFIN, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à Odile SOULES, Catherine 
FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Michel 
CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-283 FINANCES – Subvention d’investissement au budget annexe Maison de la magie. 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D2018-283 FINANCES – Subvention d’investissement au budget annexe Maison de la magie. 

 
 
Rapport : 
 
Vu le budget d’investissement de 90 000 € voté en section d’investissement du budget annexe Maison de la 
magie pour financer en 2018 : 
 
- La mise en place de la nouvelle muséographie de l'espace « Robert Houdin » : restauration de la table 
magique, création et réalisation d'éléments de décors, réalisation de film, etc. 
 
- La rénovation de peintures 
 
- Le vitrage de la billetterie 
 
- La vidéosurveillance et l’agrandissement du PC sécurité 
 
- Le démarrage de la rénovation de l'espace « passerelle Houdini ». 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- autoriser pour l’exercice 2018 le versement d’une subvention d’investissement de 20 000 € au budget 

annexe Maison de la magie pour le financement des travaux de rénovation, 

- préciser que cette subvention sera imputée en dépenses au chapitre 204 du budget principal et en recettes 
au compte 13241 du budget annexe Maison de la magie - subventions d’investissement rattachées aux 
actifs non amortissables. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre BOISSEAU, Ozgur 
ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Chantal TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît 
DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys 
ROBILIARD, Joël PATIN, Françoise BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François 
THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique 
REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Christophe DEGRUELLE donne procuration à Marc GRICOURT, Fabienne QUINET donne procuration à 
Annick VILLANFIN, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à Odile SOULES, Catherine 
FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Michel 
CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-284 FINANCES – Budget principal - Exercice 2018 - Décision modificative n° 3. 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 

N° V-D2018-284 FINANCES – Budget principal - Exercice 2018 - Décision modificative n° 3. 
 

Rapport : 
Il est proposé au conseil municipal de modifier les inscriptions budgétaires de l’exercice 2018 comme suit : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre Nature Fonction Libellé Dépenses-€ Recettes-€ 

      

011   Charges à caractère général   

 60631  Fournitures d'entretien   

  411 Salles de sport, gymnases -5 300,00  

 6135  Locations mobilières   

  026 Cimetières et pompes funèbres -188,00  

 615232  Entretien et réparations sur biens 
immobiliers - Réseaux 

  

  811 Eau et assainissement 19 000,00  

      

65   Autres charges de gestion courante   

 6558  Autres contributions obligatoires   

  811 Eau et assainissement -19 000,00  

 6574  Subventions de fonctionnement aux 
associations et autres personnes de 
droit privé 

  

  90 Interventions économiques   

   AC41 - Les Amis du Collectif 1 000,00  

 65888  Autres   

  251 Hébergement et restauration scolaire -37 282,00  

      

67   Charges exceptionnelles   

 6718  Autres charges exceptionnelles sur 
opérations de gestion 

  

  026 Cimetières et pompes funèbres 188,00  

  251 Hébergement et restauration scolaire 33 000,00  

      

042   Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 

  

 777  Quote-part des subventions 
d'investissement transférée au compte 
de résultat 

  

  01 Opérations non ventilables  5 000,00 

      

023   Virement à la section 
d'investissement 

  

 023  Virement à la section d'investissement   

  01 Opérations non ventilables 13 582,00  

      

   TOTAL 5 000,00 5 000,00 
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SECTION D'INVESTISSEMENT 

 

Chapitre Nature Fonction Libellé Dépenses-€ Recettes-€ 

13   Subventions d'investissement   

 1322  Subventions d'équipement non 
transférables – Régions 

  

  824 Autres opérations d'aménagement 
urbain 

 -375 000,00 

    

  

16   Emprunts et dettes assimilées   

 1641  Emprunts en euros   

  01 Opérations non ventilables  17 218,00 
    

  

204   Subventions d'équipement versées   

 2041642  Établissements et services rattachés à 
caractère industriel et commercial – 
Bâtiments et installations 

  

  322 Musées 20 000,00  

 20422  Subventions d'équipement aux 
personnes de droit privé – Bâtiments et 
installations 

  

  824 Autres opérations d'aménagement 
urbain 

-375 000,00  

    

  

27   Autres immobilisations financières   

 275  Dépôts et cautionnements versés   

  020 Administration générale de la 
collectivité 

500,00  

    

  

1026   Sports   

 2031  Frais d'études   

  414 Autres équipements sportifs ou de loisir 4 000,00  

 21318  Autres bâtiments publics   

  411 Salles de sport, gymnases 1 300,00  
    

  

040   Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 

  

 13918  Subventions d'équipement transférées 
au compte de résultat - Autres 

  

  01 Opérations non ventilables 5 000,00  
      

021   Virement de la section de 
fonctionnement 

  

 021  Virement de la section de 
fonctionnement 

  

  01 Opérations non ventilables  13 582,00 

   TOTAL -344 200,00 -344 200,00 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- modifier les inscriptions budgétaires de l'exercice 2018 comme indiqué ci-dessus, 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes conventions ou avenants à passer avec 
les associations et organismes subventionnés conformément à la réglementation en vigueur. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre BOISSEAU, Ozgur 
ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Chantal TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît 
DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys 
ROBILIARD, Joël PATIN, Françoise BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François 
THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique 
REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Christophe DEGRUELLE donne procuration à Marc GRICOURT, Fabienne QUINET donne procuration à 
Annick VILLANFIN, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à Odile SOULES, Catherine 
FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Michel 
CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-285 FINANCES – Budget annexe Son et Lumière - Exercice 2018 - Décision modificative 
n° 1. 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D2018-285 FINANCES – Budget annexe Son et Lumière - Exercice 2018 - Décision modificative 
n° 1. 

 
 
Rapport : 
 
Il est proposé au conseil municipal de modifier les inscriptions budgétaires de l’exercice 2018 comme suit : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

Chapitre Nature Fonction Libellé Dépenses-€ Recettes-€ 

      

011   Charges à caractère général   

 637  Autres impôts, taxes et versements 
assimilés 

  

  33 Action culturelle 18 000,00  

      

012   Charges de personnel et frais 
assimilés 

  

 64111  Rémunération principale   

  33 Action culturelle -4 000,00  

      

70   Produits des services du domaine et 
ventes diverses 

  

 7062  Redevances et droits des services à 
caractère culturel 

  

  33 Action culturelle  14 000,00 

      

   TOTAL 14 000,00 14 000,00 

 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- modifier les inscriptions budgétaires de l'exercice 2018 comme indiqué ci-dessus. 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre BOISSEAU, Ozgur 
ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Chantal TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît 
DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys 
ROBILIARD, Joël PATIN, Françoise BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François 
THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique 
REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Christophe DEGRUELLE donne procuration à Marc GRICOURT, Fabienne QUINET donne procuration à 
Annick VILLANFIN, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à Odile SOULES, Catherine 
FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Michel 
CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-286 FINANCES – Budget annexe Stationnement payant - Exercice 2018 - Décision 
modificative n° 2. 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D2018-286 FINANCES – Budget annexe Stationnement payant - Exercice 2018 - Décision 
modificative n° 2. 

 
 
Rapport : 
 
Il est proposé au conseil municipal de modifier les inscriptions budgétaires de l’exercice 2018 comme suit : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

Chapitre Nature Fonction Libellé Dépenses-€ Recettes-€ 

      

65   Autres charges de gestion courante    

 6522  Reversement de l'excédent des 
budgets annexes à caractère 
administratif au budget principal 

  

  821 Équipements de voirie -3 768,00  

      

67   Charges exceptionnelles   

 6718  Autres charges exceptionnelles sur 
opérations de gestion 

  

  821 Équipements de voirie 3 393,00  

 673  Titres annulés sur exercices antérieurs   

  821 Équipements de voirie 375,00  

      

   TOTAL 0,00 0,00 

 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- modifier les inscriptions budgétaires de l'exercice 2018 comme indiqué ci-dessus. 
 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre BOISSEAU, Ozgur 
ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Chantal TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît 
DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys 
ROBILIARD, Joël PATIN, Françoise BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François 
THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique 
REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Christophe DEGRUELLE donne procuration à Marc GRICOURT, Fabienne QUINET donne procuration à 
Annick VILLANFIN, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à Odile SOULES, Catherine 
FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Michel 
CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-287 FINANCES – Budget annexe Boutique du château - Exercice 2018 - Décision 
modificative n° 1. 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D2018-287 FINANCES – Budget annexe Boutique du château - Exercice 2018 - Décision 
modificative n° 1. 

 
 
Rapport : 
 
Il est proposé au conseil municipal de modifier les inscriptions budgétaires de l’exercice 2018 comme suit : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

Chapitre Nature Fonction Libellé Dépenses-€ Recettes-€ 

      

65   Autres charges de gestion courante   

 6541  Créances admises en non valeur   

  324 Entretien du patrimoine culturel 326,00  

      

70   Produits des services du domaine et 
ventes diverses 

  

 7062  Redevances et droits des services à 
caractère culturel 

  

  324 Entretien du patrimoine culturel  326,00 

      

   TOTAL 326,00 326,00 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- modifier les inscriptions budgétaires de l'exercice 2018 comme indiqué ci-dessus. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre BOISSEAU, Ozgur 
ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Chantal TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît 
DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys 
ROBILIARD, Joël PATIN, Françoise BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François 
THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique 
REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Christophe DEGRUELLE donne procuration à Marc GRICOURT, Fabienne QUINET donne procuration à 
Annick VILLANFIN, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à Odile SOULES, Catherine 
FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Michel 
CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-288 FINANCES – Secteur Saint Vincent Gare – Mise à jour de l’échéancier des Crédits de 
Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP) 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D2018-288 FINANCES – Secteur Saint Vincent Gare – Mise à jour de l’échéancier des Crédits de 
Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP) 

 
 
Rapport : 
 
Vu la délibération du conseil municipal n° V-D2018-005 en date du 19 février 2018 approuvant la répartition 
prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) correspondants comme suit : 
 

 Montant global 2017 2018 2019 2020 

AP votée et 
affectée 

2 450 000,00 € 299 958,00 € 150 042,00 € 500 000,00 € 1 500 000,00 € 

Mouvements 
mandatés en CP 

 299 957,76 €    

 
Considérant le décalage de l'opération, il apparaît nécessaire d'allonger la durée de cette Autorisation de 
Programme en la portant de 4 à 7 années ainsi que d'adapter la répartition prévisionnelle par exercice des 
crédits de paiement (CP). 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver l'allongement de la durée de cette Autorisation de Programme en la portant de 4 à 7 années, 

 
- modifier la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) comme suit : 

 

 
Montant 
global 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

AP votée et 
affectée 

2 450 000,00 € 299 958,00 € 150 042,00 € 150 000,00 € 150 000,00 € 600 000,00 € 500 000,00 € 600 000,00 € 

Mouvements 
mandatés en 

CP 
 299 957,76 €       

 
Rappel n° d'AP : 2039STVINCENTAPD 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 

 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20181217-V-D2018-288-DE
Date de télétransmission : 26/12/2018
Date de réception préfecture : 26/12/2018

123 sur 241



 

  p. 1/2 

 
 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre BOISSEAU, Ozgur 
ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Chantal TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît 
DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys 
ROBILIARD, Joël PATIN, Françoise BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François 
THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique 
REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Christophe DEGRUELLE donne procuration à Marc GRICOURT, Fabienne QUINET donne procuration à 
Annick VILLANFIN, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à Odile SOULES, Catherine 
FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Michel 
CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-289 FINANCES – Réhabilitation du gymnase Moussa Traoré – Mise à jour de l’échéancier 
des Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP) 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D2018-289 FINANCES – Réhabilitation du gymnase Moussa Traoré – Mise à jour de l’échéancier 
des Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP) 

 
 
Rapport : 
 
Vu la délibération du conseil municipal n° 2017-322 en date du 18 décembre 2017 créant l'Autorisation de 
Programme (AP) à hauteur de 2 820 000 € TTC et approuvant la répartition prévisionnelle par exercice des 
crédits de paiement (CP) correspondants comme suit : 
 

 Montant global 2018 2019 2020 2021 2022 

Mouvements 
prévus en CP 

2 820 000,00 € 150 000,00 € 200 000,00 € 830 000,00 € 1 460 000,00 € 180 000,00 € 

AP votée et 
affectée 

2 820 000,00 €      

 
Considérant le décalage de l'opération, il apparaît nécessaire d'allonger la durée de cette Autorisation de 
Programme en la portant de 5 à 6 années ainsi que d'adapter la répartition prévisionnelle par exercice des 
crédits de paiement (CP). 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver l'allongement de la durée de cette Autorisation de Programme en la portant de 5 à 6 années, 

 
- modifier la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) comme suit : 
 

 Montant global 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
Mouvements 
prévus en CP 

2 820 000,00 € 0,00 € 150 000,00 € 200 000,00 € 830 000,00 € 1 460 000,00 € 180 000,00 € 

AP votée et 
affectée 

2 820 000,00 €       

 
Rappel n° d'AP : 2049TRAOREAPD 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre BOISSEAU, Ozgur 
ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Chantal TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît 
DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys 
ROBILIARD, Joël PATIN, Françoise BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François 
THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique 
REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Christophe DEGRUELLE donne procuration à Marc GRICOURT, Fabienne QUINET donne procuration à 
Annick VILLANFIN, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à Odile SOULES, Catherine 
FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Michel 
CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-290 FINANCES – Reconstruction du groupe scolaire Nord – Mise à jour de l’échéancier 
des Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP) 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D2018-290 FINANCES – Reconstruction du groupe scolaire Nord – Mise à jour de l’échéancier 
des Crédits de Paiement (CP) sur les Autorisations de Programme (AP) 

 
 
Rapport : 
 
Vu la délibération du conseil municipal n° 2017-323 en date du 18 décembre 2017 créant l'Autorisation de 
Programme (AP) à hauteur de 9 960 000 € TTC et approuvant la répartition prévisionnelle par exercice des 
crédits de paiement (CP) correspondants comme suit : 
 

 
Montant 
global 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Mouvements 
prévus en CP 

9 960 000,00 € 600 000,00 € 1 110 000,00 € 2 510 000,00 € 2 660 000,00 € 2 580 000,00 € 500 000,00 € 

AP votée et 
affectée 

9 960 000,00 €       

 
Considérant l'état d'avancement de l'opération, il apparaît nécessaire d'adapter la répartition prévisionnelle 
par exercice des crédits de paiement (CP). 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- modifier la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP) comme suit : 
 

 Montant global 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
Mouvements 
prévus en CP 

9  960  000,00 € 600  000,00 € 1  150  000,00 € 930  000,00 € 3  710  000,00 € 3  370  000,00 € 200  000,00 € 

AP votée et    
affectée 

9  960  000,00 €       

 
Rappel n° d'AP : 2059SCOLAIRENORDAPD 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre BOISSEAU, Ozgur 
ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Chantal TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît 
DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys 
ROBILIARD, Joël PATIN, Françoise BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François 
THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique 
REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Christophe DEGRUELLE donne procuration à Marc GRICOURT, Fabienne QUINET donne procuration à 
Annick VILLANFIN, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à Odile SOULES, Catherine 
FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Michel 
CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-291 FINANCES – Réhabilitation du gymnase Marcel Cerdan – Création d’une Autorisation 
de Programme (AP) 
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Rapporteur : Monsieur Ozgur ESKI 
 

N° V-D2018-291 FINANCES – Réhabilitation du gymnase Marcel Cerdan – Création d’une Autorisation 
de Programme (AP) 

 
Rapport : 
 
Dans le cadre du projet de renouvellement urbain, la Ville de Blois a décidé de réhabiliter le gymnase Marcel 
Cerdan, situé rue Jules Ferry à Blois sur une parcelle de 15 897 m². 
 
Cet équipement de 1 160 m² a été construit il y a cinquante ans. Il est composé de vestiaires, de sanitaires 
et d'une salle de sports de 800 m² ainsi que d'un plateau sportif extérieur. 
 
Un entretien courant a été réalisé tout au long de la vie de cet ouvrage (remplacement des faux plafonds il y 
a vingt ans, remplacement d'équipements techniques tels que la production d'eau chaude sanitaire et le 
système d'alarme incendie il y a quelques années). 
 
Pour autant, avec le vieillissement de la structure, des désordres et des non-conformités (accessibilité, 
électricité, etc.) sont apparus et par ailleurs la fonctionnalité ne correspond plus aujourd'hui à la pratique des 
sports. 
 
Une restructuration lourde est donc envisagée afin de redonner une deuxième jeunesse à cet équipement 
fortement fréquenté. 
 
La restructuration portera premièrement sur la réfection et l'isolation thermique du clos-couvert. 
Deuxièmement, une restructuration complète des espaces intérieurs sera prévue concernant les vestiaires, 
les locaux de stockage des matériels de sports et de ménage ainsi que le bureau du gardien. 
 
La conduite de l'opération sera assurée par les services de la Ville de Blois. 
 
Le gymnase Marcel Cerdan sera restructuré à la suite du gymnase Moussa Traoré pour une livraison de 
l'équipement rénové à la rentrée scolaire 2022. 
 
Il est donc proposé de créer une Autorisation de Programme (AP) portant sur la réhabilitation du gymnase 
Marcel Cerdan pour un montant évalué à 1 528 000 € TTC. 
 
La répartition prévisionnelle par exercice des Crédits de Paiement (CP) correspondants s'établit comme 
suit : 
 

 Montant global 2019 2020 2021 2022 2023 

Mouvements 
prévus en CP 

1 528 000,00 € 38 000,00 € 0,00 € 50 000,00 € 740 000,00 € 700 000,00 € 

AP votée et 
affectée 

1 528 000,00 €      
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la création de l'Autorisation de Programme (AP) portant sur la réhabilitation du gymnase Marcel 
Cerdan pour un montant de à 1 528 000 € TTC, 
 
- approuver la répartition prévisionnelle par exercice des Crédits de Paiement (CP) comme suit : 
 

 Montant global 2019 2020 2021 2022 2023 
Mouvements 
prévus en CP 

1 528 000,00 € 38 000,00 € 0,00 € 50 000,00 € 740 000,00 € 700 000,00 € 

AP votée et 
affectée 

1 528 000,00 €      

Rappel n° d'AP : 2069CERDANAPD 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre BOISSEAU, Ozgur 
ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Chantal TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît 
DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys 
ROBILIARD, Joël PATIN, Françoise BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François 
THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique 
REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Christophe DEGRUELLE donne procuration à Marc GRICOURT, Fabienne QUINET donne procuration à 
Annick VILLANFIN, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à Odile SOULES, Catherine 
FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Michel 
CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-292 FINANCES – Square Valin de la Vaissière – Aménagement d’espaces publics – 
Création d’une Autorisation de Programme (AP) 
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Rapporteur : Monsieur Denys ROBILIARD 
 

N° V-D2018-292 FINANCES – Square Valin de la Vaissière – Aménagement d’espaces publics – 
Création d’une Autorisation de Programme (AP) 

 

Rapport : 
 

Le 5 juillet 2018, la Ville de Blois et Agglopolys ont signé, en présence du ministre de la cohésion des 
territoires, une convention avec l’État pour intégrer le dispositif Action Cœur de Ville, approuvée par 
délibération n° V-D2018-132 du 25 juin 2018. 
 

Dans les actions figurant dans cette convention est inscrit le réaménagement de la place Valin de la 
Vaissière et ses alentours, afin de renforcer le lien entre la ville et son fleuve. 
 

Une réflexion avait déjà été menée en 2013 sur la place Valin de la Vaissière dans le cadre de la mission 
d'assistance à maîtrise d'ouvrage sur le programme « Aménagement Cœur de Ville Loire » (ACVL) attribuée 
à SATIVA Paysage, mandataire du groupement pluridisciplinaire retenu, ce site n'ayant pas, au final, été 
inscrit dans la phase opérationnelle du programme ACVL. 
 

Dans la poursuite de cette logique et afin d'assurer une mise en œuvre opérationnelle de la requalification 
de cette place et ses abords dès 2019, il est proposé de créer une Autorisation de Programme (AP) pour un 
montant de1 295 000 € TTC. 
 

La répartition prévisionnelle par exercice des Crédits de Paiement (CP) correspondants s'établit comme 
suit : 
 

 Montant global 2019 2020 2021 

Mouvements prévus 
en CP 

1 295 000,00 € 5 000,00 € 700 000,00 € 590 000,00 € 

AP votée et affectée 1 295 000,00 €    

 

Proposition : 
 

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

- approuver la création de l'Autorisation de Programme (AP) concernant les aménagements d'espaces 
publics du square Valin de la Vaissière pour un montant de 1 295 000 € TTC, 
 
- approuver la répartition prévisionnelle par exercice des Crédits de Paiement (CP) comme suit  : 
 

 Montant global 2019 2020 2021 

Mouvements prévus 
en CP 

1 295 000,00 € 5 000,00 € 700 000,00 € 590 000,00 € 

AP votée et affectée 1 295 000,00 €    
 

- autoriser le Maire ou son représentant à solliciter toutes les subventions susceptibles de cofinancer cette 
opération, 
 

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 
opération. 
 

Rappel n° d'AP : 2079VALINAPD 
 

Décision : à l’unanimité 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, Pierre BOISSEAU, Ozgur 
ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Chantal TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît 
DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys 
ROBILIARD, Joël PATIN, Françoise BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François 
THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique 
REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER 
 
 
Pouvoirs : 
 
Christophe DEGRUELLE donne procuration à Marc GRICOURT, Fabienne QUINET donne procuration à 
Annick VILLANFIN, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Elise BARRETEAU donne 
procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à Odile SOULES, Catherine 
FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Mathilde PARIS donne procuration à Michel 
CHASSIER 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER, Hubert ARNOULX DE PIREY 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-293 FINANCES – Mise en lumière du patrimoine – Création d’une Autorisation de 
Programme (AP) 
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Rapporteur : Monsieur Denys ROBILIARD 
 

N° V-D2018-293 FINANCES – Mise en lumière du patrimoine – Création d’une Autorisation de 
Programme (AP) 

 
Rapport : 
 
Le 5 juillet 2018, la Ville de Blois et Agglopolys ont signé, en présence du ministre de la cohésion des 
territoires, une convention avec l’État pour intégrer le dispositif Action Cœur de Ville. 
 
Dans ce cadre, la Ville de Blois a souhaité que la mise en lumière d'éléments remarquables de son 
patrimoine constitue l'une des actions fortes visant à contribuer à l'attractivité de son centre-ville. 
 
Quatre sites ont été définis comme prioritaires. Il s'agit du pont Jacques Gabriel, des églises Saint Nicolas et 
Saint Saturnin et de la place du Château. 
 
L'impact financier de ces projets pour la collectivité, ainsi que leur complexité technique et leurs contraintes 
administratives, imposent de répartir la programmation de ces mises en lumière sur plusieurs exercices 
budgétaires. 
 
Il est donc proposé de créer une Autorisation de Programme (AP) portant sur la mise en lumière du 
patrimoine pour un montant de 1 300 000 € TTC. 
 
La répartition prévisionnelle par exercice des Crédits de Paiement (CP) correspondants s'établit comme 
suit : 
 

 
Montant 
global 

2019 2020 2021 2022 2023 

Mouvements 
prévus en CP 

1 300 000,00 € 365 000,00 € 50 000,00 € 300 000,00 € 300 000,00 € 285 000,00 € 

AP votée et 
affectée 

1 300 000,00 €      
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la création de l'Autorisation de Programme (AP) relative à la mise en lumière d'éléments du 
patrimoine architectural et culturel de la Ville de Blois pour un montant de 1 300 000 € TTC, 
 
- approuver la répartition prévisionnelle par exercice des Crédits de Paiement (CP) comme suit  : 
 

 Montant global 2019 2020 2021 2022 2023 

Mouvements 
prévus en CP 

1 300 000,00 € 365 000,00 € 50 000,00 € 300 000,00 € 300 000,00 € 285 000,00 € 

AP votée et 
affectée 

1 300 000,00 €      

 
- autoriser le Maire ou son représentant à solliciter toutes les subventions susceptibles de cofinancer cette 
opération, 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 
opération. 

 
Rappel n° d'AP : 2089LUMIEREAPD 
 
 
 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DÉCEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-294 FINANCES – Budget principal - Exercice 2019 - Budget primitif. 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D2018-294 FINANCES – Budget principal - Exercice 2019 - Budget primitif. 

 
 
Rapport : 
 
Le projet de budget primitif pour l'année 2019 s'équilibre de la façon suivante : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

74 243 643,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
74 243 643,00 € 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

22 449 904,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
22 449 904,00 € 

 

 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- examiner l’amendement n°1 déposé par le groupe Front national demandant « la réduction des 
subventions aux associations de 300 000 € au profit des opérations de conservation du patrimoine, à répartir 
selon les priorités arbitrées en commission »,  
 
Décision : l’amendement proposé est rejeté à la majorité par 38 voix s’opposant à son adoption et 3 voix 
l’approuvant (Michel CHASSIER, Mathilde PARIS, Hubert ARNOULX DE PIREY)  
 
- examiner l’amendement n°2 déposé par le groupe Front national demandant « la réduction des charges à 
caractère général de 200 000 € au profit des opérations de conservation du patrimoine, à répartir selon les 
priorités arbitrées en commission »,  
 
Décision : l’amendement proposé est rejeté à la majorité par 38 voix s’opposant à son adoption et 3 voix 
l’approuvant (Michel CHASSIER, Mathilde PARIS, Hubert ARNOULX DE PIREY)  
 
 
Il est proposé ensuite au Conseil Municipal de bien vouloir :  
- examiner les différents chapitres qui constituent ce budget et les adopter,  
- autoriser le Maire ou son représentant à signer toute convention définissant l'objet, le montant et les 
conditions d'utilisation des subventions attribuées et individualisées dans l'annexe au présent budget.  
 
Décision : adoption du budget précité et autorisation faite au Maire de signer les documents afférents à la 
majorité avec 32 voix pour, 3 voix contre (Michel CHASSIER, Mathilde PARIS, Hubert ARNOULX DE PIREY) 
et 6 abstentions (Louis BUTEAU, Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, 
Christelle FERRE, Catherine FETILLEUX) 
 
 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-295 FINANCES – Budget annexe Maison de la magie - Exercice 2019 - Budget primitif. 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D2018-295 FINANCES – Budget annexe Maison de la magie - Exercice 2019 - Budget primitif. 

 
 
Rapport : 
 
Le projet de budget primitif pour l'année 2019 s'équilibre de la façon suivante : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

800 600,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
800 600,00 € 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

203 300,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
203 300,00 € 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- examiner les différents chapitres qui constituent ce budget et les adopter. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-296 FINANCES – Budget annexe unifié Château royal - Exercice 2019 - Budget primitif. 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D2018-296 FINANCES – Budget annexe unifié Château royal - Exercice 2019 - Budget primitif. 

 
 
Rapport : 
 
Le projet de budget primitif pour l'année 2019 s'équilibre de la façon suivante : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

3 803 769,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
3 803 769,00 € 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

166 683,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
166 683,00 € 

 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- examiner les différents chapitres qui constituent ce budget et les adopter. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-297 FINANCES – Budget annexe Stationnement payant - Exercice 2019 - Budget primitif. 
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT 
 
 

N° V-D2018-297 FINANCES – Budget annexe Stationnement payant - Exercice 2019 - Budget primitif. 

 
 
Rapport : 
 
Le projet de budget primitif pour l'année 2019 s'équilibre de la façon suivante : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

1 612 559,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
1 612 559,00 € 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

63 000,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
63 000,00 € 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- examiner les différents chapitres qui constituent ce budget et les adopter. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-298 FINANCES – Budget annexe Lotissement communal Alain Gerbault - Exercice 2019 - 
Budget primitif. 
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Rapporteur : Madame Chantal REBOUT 
 
 

N° V-D2018-298 FINANCES – Budget annexe Lotissement communal Alain Gerbault - Exercice 2019 - 
Budget primitif. 

 
 
Rapport : 
 
Le projet de budget primitif pour l'année 2019 s'équilibre de la façon suivante : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

0,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
0,00 € 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

0,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
0,00 € 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- examiner les différents chapitres qui constituent ce budget et les adopter. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-299 FINANCES – Budget annexe Lotissement communal Clos de la Maçonnerie - Exercice 
2019 - Budget primitif. 
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Rapporteur : Madame Chantal REBOUT 
 
 

N° V-D2018-299 FINANCES – Budget annexe Lotissement communal Clos de la Maçonnerie - Exercice 
2019 - Budget primitif. 

 
 
Rapport : 
 
Le projet de budget primitif pour l'année 2019 s'équilibre de la façon suivante : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

45 900,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
45 900,00 € 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

40 400,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
40 400,00 € 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- examiner les différents chapitres qui constituent ce budget et les adopter. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-300 FINANCES – Budget annexe Lotissement communal Goualière - Exercice 2019 - 
Budget primitif. 
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Rapporteur : Madame Chantal REBOUT 
 
 

N° V-D2018-300 FINANCES – Budget annexe Lotissement communal Goualière - Exercice 2019 - 
Budget primitif. 

 
 
Rapport : 
 
Le projet de budget primitif pour l'année 2019 s'équilibre de la façon suivante : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

51 000,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
51 000,00 € 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

51 000,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
51 000,00 € 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- examiner les différents chapitres qui constituent ce budget et les adopter. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-301 FINANCES – Budget annexe Eau potable - Exercice 2019 - Budget primitif. 

 

150 sur 241



 

  p. 2/2 

 
Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT 
 
 

N° V-D2018-301 FINANCES – Budget annexe Eau potable - Exercice 2019 - Budget primitif. 

 
 
Rapport : 
 
Le projet de budget primitif pour l'année 2019 s'équilibre de la façon suivante : 

 

SECTION D'EXPLOITATION 

 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

6 368 900,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
6 368 900,00 € 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

3 780 500,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
3 780 500,00 € 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- examiner les différents chapitres qui constituent ce budget et les adopter. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-302 FINANCES – Budget annexe Chauffage urbain - Exercice 2019 - Budget primitif. 
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT 
 
 

N° V-D2018-302 FINANCES – Budget annexe Chauffage urbain - Exercice 2019 - Budget primitif. 

 
 
Rapport : 
 
Le projet de budget primitif pour l'année 2019 s'équilibre de la façon suivante : 

 

SECTION D'EXPLOITATION 

 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

843 500,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
843 500,00 € 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

 

TOTAL DES DEPENSES DE 
L'EXERCICE 

977 167,00 € 
TOTAL DES RECETTES DE 

L'EXERCICE 
977 167,00 € 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- examiner les différents chapitres qui constituent ce budget et les adopter. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-303 FINANCES – Garantie d’emprunt de la Caisse des Dépôts et Consignations - 
Réaménagement de la dette de l’OPH de Loir-et-Cher «Terres de Loire Habitat». 
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Rapporteur : Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-303 FINANCES – Garantie d’emprunt de la Caisse des Dépôts et Consignations - 
Réaménagement de la dette de l’OPH de Loir-et-Cher «Terres de Loire Habitat». 

 
Rapport : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les dispositions prévues aux articles 
L. 2252-1 et 2252-2, 
 
Vu l’article 2298 du Code Civil, 
 
Suite à la loi de Finance 2018, les bailleurs sociaux sont soumis à une réduction de leurs loyers en 
contrepartie de la réduction de l'APL versée aux locataires. Dans ce dispositif, des mesures de 
compensation financière à l'égard des bailleurs sociaux ont été mises en place. L'allongement de la durée 
des emprunts de la Caisse des Dépôts et Consignations fait partie de ces mesures. 
 
L'OPH de Loir-et-Cher « Terres de Loire Habitat » a décidé d'utiliser ce levier afin d'atténuer l'impact de la 
réduction des loyers sur son autofinancement. La modification de la durée d'amortissement des emprunts 
souscrits par l'OPH auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et garantis à ce jour par la Ville de 
Blois, nécessite que la Ville délibère à nouveau. 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- réitérer sa garantie pour le remboursement de chaque ligne du prêt réaménagée, initialement contractée 
par l'OPH de Loir-et-Cher "Terres de Loire Habitat" auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon 
les conditions définies à l'article 2 et référencées à l'annexe « Caractéristiques financières des lignes du prêt 
réaménagées » ; 
 

- accorder la garantie pour chaque ligne du prêt réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à l'annexe 
précitée, et ce jusqu'au complet remboursement des sommes dues (en principal, majoré des intérêts, 
intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être 
dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires que l'OPH de Loir-et-Cher 
"Terres de Loire Habitat" aurait encourus au titre des prêts réaménagés. 
 

Les nouvelles caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées sont indiquées, pour chacune 
d'entre elles, à l'annexe « Caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées » qui fait partie 
intégrante de cette  délibération. 
 

Concernant les lignes du prêt réaménagées à taux révisable indexé sur le taux du Livret A, le taux du Livret 
A effectivement appliqué auxdites lignes du prêt réaménagées sera celui en vigueur à la date de valeur du 
réaménagement. 
 

Les caractéristiques financières modifiées s'appliquent à chaque lignes du prêt réaménagées référencées à 
l'annexe à compter de la date d'effet de l'avenant constatant le réaménagement, et ce jusqu'au complet 
remboursement des sommes dues. 
 

A titre indicatif, le taux du Livret A au 29  juin  2018 est de 0,75 %. 
 

- accorder sa garantie jusqu'au complet remboursement des sommes contractuellement dues par l'OPH de 
Loir-et-Cher "Terres de Loire Habitat", dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. 
 
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la Ville de Blois 
s'engage à se substituer à l'OPH de Loir-et-Cher "Terres de Loire Habitat" pour son paiement, en renonçant 
au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
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- s'engager jusqu'au complet remboursement des sommes contractuellement dues à libérer, en cas de 
besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges ; 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l'exécution de cette décision. 
 

 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-304 FINANCES – Exercice 2019 - Tarifs publics - Cadre de Vie – Patrimoine – Atelier 
d’hygiène et occupation du domaine public 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 

N° V-D2018-304 FINANCES – Exercice 2019 - Tarifs publics - Cadre de Vie – Patrimoine – Atelier 
d’hygiène et occupation du domaine public 

 
Rapport : 
 
Prestations des services du Cadre de vie, du Patrimoine, de l’atelier d’hygiène : 
 

Les services de la Ville réalisent des prestations pour le compte des collectivités, associations, particuliers, 
entreprises. Le conseil municipal de décembre 2017 a fixé le tarif de ces prestations pour l’année 2018. 
 

Il convient de fixer désormais les tarifs pour l’année 2019. 
Les propositions tarifaires ci-jointes résultent de la prise en compte : 
 

- de l'heure de présence réelle pour les tarifs horaires de personnel, 
- de l'intégration des frais d'administration générale (15 %) au niveau des prestations, 
- d'une augmentation de l’ordre de 1,4 % par rapport aux tarifs 2018, sauf cas particulier liés à 
l’augmentation du prix des matières premières et carburants. 
 

Les tarifs se rapportant aux frais de personnel, de prestation de service et de location de matériels festifs 
sont applicables aux particuliers, aux organismes d’intérêt privé et à tout organisme à l’occasion de 
manifestations d’intérêt privé. Les autres tarifs sont applicables à tout utilisateur. 
 

Occupation du domaine public : 
 

La grille tarifaire concernant les droits d’occupation du domaine public proposée, s’inscrit dans la continuité 
des tarifs appliqués en 2018, sans augmentation. 
 

Une modification a été apportée dans cette grille néanmoins avec la création d’une tarification spéciale : 
Marché de Noël, sous la forme d'un forfait pour les commerçants adhérents d'une association locale de 
commerçants sédentaires et artisans incluant le droit d'occupation du domaine public, le droit de 
branchement électrique, la location d'un chalet pour le mois. 
 
 

Les grilles tarifaires proposées pour les prestations des services du Cadre de Vie, du Patrimoine, de 
l’atelier d’hygiène et pour l’occupation du domaine public sont jointes en annexe au présent 
document. 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- décider que les prestations ci-dessus seront assurées par les services de la Ville sous réserve qu'elles 
n'apportent aucune gêne au fonctionnement normal des services ; 
 
- adopter les tarifs proposés ci-joint à compter du 1

er 
janvier 2019, étant précisé que, pour toute prestation 

effectuée, les dimanches et jours fériés ou en période de nuit (22 heures à 7 heures), les tarifs de personnel 
seront majorés de 100 % ; 
 
- adopter les tarifs d’occupation du domaine public proposés ci-joint à compter du 1

er
 janvier 2019 ; 

 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l'exécution de cette décision. 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-305 FINANCES – Tarifs 2019 - Muséum d'Histoire Naturelle – Musée de la Résistance, de 
la Déportation et de la Libération en Loir-et-Cher - Théâtre Nicolas Peskine et théâtre 
de la Maison de la Magie pour mise à disposition à des associations ou structures 
culturelles 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D2018-305 FINANCES – Tarifs 2019 - Muséum d'Histoire Naturelle – Musée de la Résistance, de 
la Déportation et de la Libération en Loir-et-Cher - Théâtre Nicolas Peskine et théâtre 
de la Maison de la Magie pour mise à disposition à des associations ou structures 
culturelles 

 
 
Rapport : 
 
Comme chaque année, il est proposé au Conseil Municipal de fixer les tarifs des musées et théâtres qui 
relèvent de la Direction Générale Adjointe Culture, Tourisme, Loisirs. Les grilles tarifaires sont en annexes de 
la délibération. 
 
1 – Muséum d'Histoire Naturelle 
 
A la mi-novembre 2018, le Muséum a accueilli, 13 300 visiteurs dont 2 700 scolaires. 
 
Il est proposé de relever 2 tarifs : le tarif plein qui passe de 4,50 € à 5 €, le tarif groupe scolaire hors Blois, de 
3 € à 3,50 €. 
 
Compte-tenu de la proportion importante des groupes scolaires parmi les visiteurs, il est proposé d'avoir des 
tarifs identiques pour une même période scolaire, ainsi les tarifs vaudront pour la période du 1

er
 janvier au 

31 août 2019.  
 
En juin 2019, seront votés les tarifs pour la période scolaire du 1

er
 septembre 2019 au 31 août 2020. 

 
 
2 – Musée de la Résistance, de la Déportation et de la Libération en Loir-et-Cher 
 
Au 31 octobre 2018, le Musée a accueilli 3658 visiteurs dont 1686 scolaires, et 750 visiteurs hors les murs. 
 
Compte-tenu du projet d'installation du musée sur le site des anciens locaux « EXPO 41 », le musée de la 
Résistance sera fermé au public du 1

er
 janvier au 30 juin 2019. Le travail muséographique est en cours et 

proposera un parcours de visite renouvelé aux visiteurs. 
 
Pendant cette période de fermeture, des groupes adultes ainsi que des groupes scolaires pourront être 
accueillis pour des ateliers pédagogiques ou des visites hors les murs, 2 tarifs sont proposés dans l'attente 
de la définition des tarifs pour le nouveau site.  
 
3 – Théâtre Nicolas Peskine - Théâtre de la Maison de la Magie - mise à disposition à des 
associations ou structures culturelles 
 
Le théâtre Nicolas Peskine est mis à disposition du Centre Culturel du Blésois-Scène Nationale 150 jours 
par an du 1

er
 septembre au 30 juin dans le cadre de sa programmation. 

 
Toutefois, la Ville se réserve la possibilité d'accorder des mises à disposition temporaires du théâtre au profit 
d’associations et de partenaires œuvrant en matière de création et de diffusion de spectacles ou de 
manifestations culturelles, conformément à la vocation assignée à ce lieu par la municipalité. 
 
Les compagnies blésoises de théâtre amateur et professionnel qui sont impliquées dans des projets 
culturels ou socio-culturels à Blois bénéficient de 10 jours de répétition gratuits pendant l’année. Le 
calendrier est défini en fonction des disponibilités laissées par la Scène Nationale. Le ou les jours de 
représentation, la tarification sera appliquée. 
 
Le théâtre de la Maison de Magie est également sollicité par des associations ou des compagnies pour 
accueillir des représentations théâtrales, hors saison touristique. 
 
Dès lors que l'autorisation d'occuper les lieux sera accordée, pour le théâtre Peskine, les occupants devront 
avoir recours à un agent SSIAP1 chargé de la sécurité du public au regard des obligations légales 
d’occupation d’établissement recevant du public. Pour le théâtre de la Maison de la Magie, les occupants 
devront avoir recours à une équipe SSIAP composée d'un chef d'équipe SSIAP 2 et de deux SSIAP 1, 
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chargée de la sécurité du public au regard des obligations légales d’occupation d’établissement recevant du 
public. 
 
Ces agents sont désignés dans le cadre du marché de gardiennage, de sécurité des locaux et assistance 
aux personnes, conclu par la Ville de Blois avec une société de gardiennage ; la prestation sera réglée 
néanmoins directement par l'occupant. 

 
De la même manière, ils prendront à leur charge les frais de ménage selon la procédure qui leur est 
transmise 
 
Pour 2019, il est proposé d'augmenter les tarifs de location des théâtres Nicolas Peskine et de la Maison de 
la Magie de 1,4 % arrondis. 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
-  approuver les tarifs 2019 tels que définis dans l'annexe tarifaire ci-jointe  : 
  -  pour les droits d'entrée au Muséum d'Histoire Naturelle et au Musée de la Résistance, 
  -  pour la location du théâtre Nicolas Peskine et du théâtre de la Maison de la Magie. 
 
- accepter les modalités de règlement pour les avantages accordés aux bénéficiaires de YEP'S, le pass des 
Jeunes en Centre-Val de Loire conformément à la convention d'affiliation passée avec la Région Centre-Val 
de Loire pour la saison 2018-2019. 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous les documents liés à la mise en œuvre de ces tarifs. 

 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-306 FINANCES – Tarifs 2019 DGA Education Cohésion Sociale et Solidarité 

 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20181217-V-D2018-306-DE
Date de télétransmission : 26/12/2018
Date de réception préfecture : 26/12/2018

162 sur 241



  p. 2/3 

 
Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 

N° V-D2018-306 FINANCES – Tarifs 2019 DGA Education Cohésion Sociale et Solidarité 

 
Rapport : 
 
La présente délibération a pour objet de définir les tarifs applicables à compter du 1

er
 janvier 2019 et 

jusqu'au 31 décembre 2019 pour la DGA Éducation Cohésion Sociale et Solidarité pour : 
 

- le service des Sports 
- le service Petite Enfance 
- le service dialogue associatif 
- le service opérations funéraires 

 

Il est proposé de tenir compte d'une augmentation de 1,4 % correspondant au coût d'augmentation de la Vie. 
 
Toutefois, les tarifs relatifs à la petite enfance sont prescrits par la Caisse Nationale d'Allocations Familiales. 
 
A) Prestations du service des sports 
 

1) Les Animations stade ouvert et les journées d'activités sportives à l'extérieur de Blois 
 
Les tarifications pour mise à disposition d'équipement ou de matériel (les associations sportives blésoises en 
sont exonérées) et les mises à disposition de matériel. 
 
A compter du 1

er
 septembre 2019, tous les stages « petites et grandes vacances » seront payants et les 

inscriptions se feront au Guichet Unique. 
 

2) La mise à disposition d'équipement 
 
Les équipements mis à disposition sont les suivants : 
 
Salles ou gymnases (1): Gymnase Moussa Traoré, Gymnase Marcel Cerdan, Gymnase Rabelais, 
Gymnase Foch, Gymnase Honoré de Balzac, Halle des Sports Raymond Etelin, Hall des sports Maunoury. 
Complexes (2) : Tabarly, St Georges,  
Terrains synthétiques et engazonnés (3) : Complexe Eric Tabarly (terrain synthétique, terrain engazonné), 
Stade Jean Leroi (terrain honneur, terrain n°2, terrain synthétique), Stade Honoré de Balzac (1 terrain de 
football synthétique), Complexe Saint-Georges (2 terrains de rugby, 1 terrain de football, 1 terrain football 
synthétique). 
Salles spécialisées (4) : 
Boxe - Haltérophilie : Complexe Sauvageau. 
Dojos : Stade des Allées, Complexe Saint-Georges, Dojo Quinière, Gymnase Raymond Etelin. 
Gymnastique : Gymnase Moussa Traoré.  
Danse -Gymnastique douce : Complexe des Provinces. 
Haltérophilie : Complexe Sauvageau. 
Musculation : Stade Jean Leroi 
Piste d'athlétisme : Stade Jean Leroi, Stade Honoré de Balzac.  
Structures d'escalade : Complexe Eric Tabarly, Gymnase Rabelais, Complexe Saint-Georges 
Tennis de table : Salle Pierre Lesinge (complexe Tabarly), Maison des Provinces 
Salles de réunion (5) : Stade Jean Leroi, Complexe St Georges, Club-house St Georges, Gymnase Tabarly, 
Gymnase Traoré, Complexe Sauvageau, Club house du complexe Tabarly 
 
Les équipements sont mis à dispositions selon les conditions tarifaires en week-end, à la journée, à la demi-
journée ou à l'heure. Il n'y a pas de tarifications à la demi-heure. 
Pour les activités récurrentes et représentant un intérêt général de politique sportive, aux associations et 
clubs sportifs blésois des utilisations gracieuses des équipements ci-dessus visés. 
Le conventionnement avec les associations utilisatrices, de manière permanente ou ponctuelle, permettra 
d'autoriser le club, l'association à utiliser les équipements de la Ville de Blois. 
 

3) Les mises à disposition de matériel. 
 
Le service des sports propose également aux associations sportives la possibilité de location de matériel 
spécifique pour leur permettre l'organisation d’équipements sportifs. 
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B) Prestations du service Petite Enfance. 
 

La participation financière des familles tient compte des ressources et de la composition de la famille. Elle 
est calculée sur la base de taux d'effort et définis par la CNAF. 
 

Le tarif est calculé à la demi-heure et toute demi-heure commencée est due en totalité. L'enregistrement à 
l'arrivée et au départ est indispensable au calcul de la facturation. 
 

En cas de dépassement des horaires d'ouverture, les mesures financières arrêtées dans le règlement 
intérieur des établissements d'accueil du jeune enfant s'appliquent. 
 

La CNAF définit annuellement un prix plancher et un prix plafond facultatif. 
 

Pour les familles ayant un enfant à charge porteur de handicaps, le tarif sera calculé sur la base d'un taux 
d'effort applicable pour un enfant supplémentaire. 
 

Lorsque des horaires sont réservés par des organismes ou des partenaires, le tarif est calculé selon la 
moyenne des montants unitaires des participations familiales de l'année N-1. 
 

C) Prestations du service Dialogue Associatif. 
 

Les tarifs de location des salles sont applicables aux particuliers, aux associations culturelles (loi 1901), aux 
organismes d'intérêt privé, ainsi qu'à tout organisme à l'occasion de manifestation d'intérêt privé. 
Les associations blésoises bénéficient de gratuités sur toutes les salles, à l'exception de la salle Brisebarre. 
 

En ce qui concerne les partis politiques, en dehors des périodes électorales, les tarifs seront appliqués à 
compter de la 6

ème
 réservation. 

 

La caution en cas de nettoyage particulier est applicable à tout particulier, organisme ou association quel 
que soit le type de manifestation. 
 

De plus, une caution est demandée à toutes les associations ou organisations ayant obtenu une gratuité 
pour des manifestations liées aux activités de l'association ou de l'organisme, cette caution sera encaissée 
en cas de non respect des conditions d'utilisations accordée lors de la gratuité. 
 

Toute dégradation ou disparition de matériel, toute détérioration des locaux fera l'objet d'une réparation ou 
d'un remplacement dont le coût incluant éventuellement la prestation des services techniques, sera mis à la 
charge de l'utilisateur. 
 

D) Prestations du service opération funéraires  
 

Pour le service des opérations funéraires, diverses prestations sont proposées, Elles concernent les 
concessions de terrains, les dispositions applicables aux cercueils et urnes, l'entretien des tombes, les 
concessions de cases de columbarium et les dispersions de cendres.  
 
 

Proposition : 
 

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

- adopter les tarifs, présentés dans les tableaux joints à la présente délibération et applicables du 1
er 

janvier 
2019 jusqu'au 31 décembre 2019 pour le service des sports, la petite enfance, le service dialogue associatif 
et le service opérations funéraires ; 
 

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à l'exécution de la 
présente délibération. 
 

Décision : à l’unanimité des votes exprimés avec 40 voix pour et 1 abstention (Gildas VIEIRA) 
 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-309 PERSONNEL TERRITORIAL – Régime indemnitaire 
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA 
 
 

N° V-D2018-309 PERSONNEL TERRITORIAL – Régime indemnitaire 

 
 
Rapport : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son 
article 20, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment son article 88, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n° 97-702 du 31 mai 1997 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre d'emplois 
des agents de police municipale et du cadre d'emplois des gardes champêtres, 

Vu le décret n° 2000-45 du 20 janvier 2000 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre 
d'emplois des chefs de service de police municipale, 

Vu le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité d’administration et de technicité, 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction 
publique de l’Etat, 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 

Vu les différents arrêtés fixant les plafonds du RIFSEEP applicables aux corps d’emplois de référence à 
l’Etat pris en application du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2010-562 du 15 décembre 2010 relative au régime indemnitaire 
du personnel municipal, 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2017-224 du 18 septembre 2017 relative au régime indemnitaire 
du personnel municipal – ajustement technique filière police municipale, 

Vu l’avis du Comité technique du 19 novembre 2018, 
 
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds et les conditions 
d’attribution des indemnités, il est proposé d’instituer un régime indemnitaire composé de deux parts, selon 
les modalités ci-après ; 
 
Par délibérations concordantes approuvées en 2010, la Ville de Blois, Agglopolys et le CIAS du Blaisois 
avaient décidé, après une réflexion engagée en concertation avec les partenaires sociaux, d’améliorer le 
régime indemnitaire de l’ensemble des agents. Cette réforme s’inscrivait dans le cadre de la refonte du 
régime des primes destinée à reconnaître et encourager le professionnalisme des agents en vue de rendre 
un service meilleur aux usagers. 
 
Depuis lors, le cadre réglementaire a évolué. En effet, le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 instaure le 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP). Ce nouveau régime indemnitaire a vocation à se substituer à l’ensemble des 
primes et indemnités ayant le même objet. Il constitue désormais le nouveau cadre réglementaire dans 
lequel les collectivités territoriales doivent s’inscrire, nécessitant que la Ville de Blois, Agglopolys et le CIAS 
délibèrent pour les cadres d’emplois concernés. 
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Le RIFSEEP est obligatoirement constitué de deux composantes : 

· l’IFSE : indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise, attribuée en fonction de 
l’appartenance du poste occupé à un groupe de fonctions ; 
· le CIA : complément indemnitaire annuel, lié à l’engagement professionnel et à la manière 
de servir, appréciés dans le cadre de l’entretien professionnel. 

 
La Ville de Blois, Agglopolys et le CIAS du Blaisois ont engagé une réflexion commune visant à instaurer ce 
nouveau régime indemnitaire en s’engageant d’une part à maintenir à tous les agents le montant de leur 
régime indemnitaire actuel et d’autre part à revaloriser l’engagement professionnel au travers du CIA. 

 
Un important travail a été mené par un groupe réunissant des représentants du personnel et de 
l’administration missionné pour proposer, d’une part, une grille fonctionnelle issue d’une analyse critique des 
niveaux de fonction actuellement en vigueur, et d’autre part, des critères d’attribution du complément 
indemnitaire annuel.  
 
Il en résulte une préconisation d’architecture fonctionnelle qui permet de proposer une mise en place de la 
part liée aux fonctions (IFSE), montant mensuel fixe, par transposition en totalité et sans perte du régime 
indemnitaire mensuel actuellement perçu par les agents. 
 
Ce schéma permet à la collectivité d’orienter l’intégralité des crédits supplémentaires vers la valorisation de 
l’engagement professionnel des agents : au regard de critères objectifs, chaque agent pourra bénéficier 
chaque année du complément indemnitaire annuel  pouvant aller jusqu’à 200 € brut. 
 
Le montant attribué à chacun sera défini par l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans le respect 
des conditions prévues par le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 et dans la limite des plafonds fixés par 
arrêtés ministériels. 
 
La mise en œuvre du RIFSEEP s’appliquera dans le respect des principes de légalité et de parité avec la 
fonction publique de l’Etat. 
 
 
1/ Bénéficiaires du RIFSEEP 
 
1.1/ Périmètre d’application 
 
Le RIFSEEP s’applique à l’ensemble des agents publics occupant un emploi au sein de la collectivité à 
temps complet, temps non complet et temps partiel, qu’ils soient stagiaires, titulaires ou contractuels de droit 
public appartenant à l’ensemble des filières représentées dans la collectivité. 
 
En sont exclus les agents recrutés : 

· pour un acte déterminé (agents vacataires), 
· sur la base d’un contrat unique d’insertion (CAE, Emploi d’avenir), 
· sur la base d’un contrat d’apprentissage, 
· sur emploi de collaborateur de cabinet, dont les modalités de rémunération sont prévues 
par le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 modifié relatif aux collaborateurs de cabinet 
des autorités territoriales. 

 
S’agissant des contractuels de droit public, le RIFSEEP est attribué aux contractuels dès le premier mois de 
rémunération pour les agents permanents, recrutés en contrat à durée déterminée (CDD) ou à durée 
indéterminée (CDI) en application des articles 3-2, 3-3, 3-4 et 38 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 
 
Le RIFSEEP est attribué aux contractuels à compter du 4

ème
 mois à temps complet ou 460 heures dans 

l’année pour les agents non permanents recrutés en application des articles 3 et 3-1 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 : saisonniers, pour accroissement temporaire d’activité, remplaçants. Le versement est alors 
mensuel et intervient à compter du 4ème mois à effet du recrutement. 
 
1.2/ Dispositions transitoires 
 
En vertu du principe de légalité, le RIFSEEP ne peut être attribué que pour les grades des cadres d’emplois 
pour lesquels un texte est paru, à savoir les arrêtés ministériels pour les corps de référence dans la fonction 
publique de l’Etat : 
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· Filière administrative : emplois de direction des communes, administrateurs, attachés, 
rédacteurs, adjoints administratifs ; 
· Filière technique : agents de maîtrise, adjoints techniques ; 
· Filière culturelle : conservateurs de bibliothèque, conservateurs du patrimoine, 
bibliothécaires, attachés de conservation, assistants de conservation, adjoints du 
patrimoine ; 
· Filière sociale : médecins, conseillers socio-éducatifs, assistants socio-éducatifs, agents 
spécialisés des écoles maternelles, agents sociaux ; 
· Filière animation : animateurs, adjoints d’animation ; 
· Filière sportive : éducateurs des activités physiques et sportives. 

 
Pour les grades qui ne sont pas concernés par le RIFSEEP à la date d’entrée en vigueur de la présente 
délibération, les dispositions de la délibération n° 2010-562 du conseil municipal du 15 décembre 2010 
relative au régime indemnitaire du personnel de la Ville de Blois demeurent applicables sans changement, à 
savoir les grades des cadres d’emplois suivants : 
 

· Filière technique : ingénieurs en chefs, ingénieurs, techniciens ; 
· Filière culturelle : professeurs d’enseignement artistique, assistants d’enseignement 
artistique ; 
· Filière sociale : éducateurs de jeunes enfants,  infirmières en soins généraux, 
puéricultrices, psychologues, auxiliaires de puériculture, cadres de santé paramédicaux, 
auxiliaires de soins ; 
· Filière sportive : conseillers des activités physiques et sportives. 

 
 
2/ Indemnités attribuées au titre des fonctions 
 
2.1/ Attribution de l’IFSE 
 
Chaque emploi de la collectivité est positionné sur l’un des 9 groupes de fonction ci-dessous, la définition de 
chacun des groupes étant précisée en annexe 1 à la présente délibération : 
 

Groupes fonctionnels 
Catégorie 

A B C 

Fonctions d'encadrement 

Directeur(trice) général(e) des services x   

Directeur(trice) général(e) adjoint(e) des services x   

Adjoint(e) au DGA x   

Directeur(trice) ou responsable d'équipement (niveau direction) x   

Responsable de service ou d'équipement (niveau service) x x  

Responsable d'équipe x x x 

Fonctions opérationnelles 

Chargé(e) de projet ou de mission x   

Chargé(e) d'instruction x x x 

Agent territorial   x 

 
Le montant mensuel brut de l’IFSE est déterminé selon les critères suivants : 

· le groupe de fonctions auquel l’emploi appartient 
· le grade détenu par l’agent occupant l’emploi 

 
En vertu du principe de parité, l’IFSE est attribué dans la limite des plafonds réglementaires précisés en 
annexes 2 à 7 à la présente délibération. Ils peuvent être modulés individuellement, au titre du maintien du 
régime indemnitaire antérieur. 
 
Les montants d’IFSE définis dans la présente délibération seront revalorisés en fonction de l'évolution 
éventuelle des montants de référence des primes et des indemnités applicables aux agents de l'Etat et 
transposées aux agents territoriaux. 
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L’attribution individuelle fera l’objet d’un réexamen : 
· en cas de changement de fonction impliquant une modification du groupe fonctionnel 
· en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion interne, 
d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ou d’un 
examen professionnel. 

 
2.2/ Paiement de l’IFSE 
 
Le paiement de l’IFSE est effectué selon une périodicité mensuelle. L’IFSE est proratisé pour les agents à 
temps non complet ou autorisés à travailler à temps partiel et en fonction du temps de présence dans la 
collectivité en cas de départ (mutation, disponibilité, congé parental, admission à la retraite, etc.) 
 
L’IFSE est minorée en fonction de l'absentéisme dans les conditions suivantes : 

· En cas d'absence pour maladie, les montants individuels attribués varieront selon le temps 
de présence de chaque agent sur la période de référence du trimestre civil. Au-delà de trois 
jours de carence, la prime ne sera plus versée pour chaque jour calendaire d'absence et 
correspondra donc à un abattement de 1/90

ème 
de la prime sur les trois mois suivants. 

· Sont exclus du décompte les accidents du travail, la maternité, les hospitalisations et la 
convalescence, les maladies très graves sur justificatif. 
· Un minimum garanti équivalent à 50 % de la prime sera versé pour les agents placés en 
congé de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie ou pour les 
agents à demi-traitement en maladie ordinaire. 

 
L’IFSE peut être minorée si la manière de servir est telle qu’elle induit un manquement de l’agent dans 
l’exercice de ses fonctions. Sur proposition argumentée du responsable hiérarchique, la minoration ne peut 
excéder les ratios suivants du montant mensuel brut de l’IFSE : 

· 20% pour une durée de 2 mois selon des critères d’appréciation pouvant conduire à un 
avertissement 
· 40% pour une durée de 3 mois selon des critères d’appréciation pouvant conduire à un 
blâme 
· 60% pour une durée de 3 mois selon des critères d’appréciation pouvant conduire à une 
exclusion temporaire d’une durée maximum de trois jours 
· 90% pour une durée de 3 mois à 1 an selon des critères d’appréciation pouvant conduire 
à une sanction du 2

ème
 groupe 

· 90% pour une durée de 6 mois à 1 an selon des critères d’appréciation pouvant conduire 
à une sanction du 3

ème 
groupe. 

 
Conformément aux dispositions de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 les fonctionnaires dont le montant 
indemnitaire se trouverait diminué par de nouvelles dispositions légales ou réglementaires applicables aux 
services de l’Etat servant de référence ou par l’effet d’une modification des bornes indiciaires du grade dont 
ils sont titulaires, pourront conserver à titre individuel leur régime indemnitaire. 
 
Le maintien de l’IFSE antérieure à titre individuel trouvera également à s'appliquer lorsqu'un agent verrait 
son IFSE diminuée à l'occasion d'un changement de grade (promotion interne, avancement de grade, 
reclassement pour inaptitude physique). 
 
2.3 / Attribution d’une indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) complémentaire pour 
sujétion 
 
Dans l’exercice de leurs fonctions, certains agents sont amenés à effectuer des missions comportant des 
sujétions particulières dont la nature et les conditions d’indemnisation au titre de l’IFSE complémentaire pour 
sujétion sont précisées en annexe n° 8 à la présente délibération. 
 
2.4 / Attribution de la prime de responsabilité pour la fonction de directeur général des services 
 
En vertu du décret n° 88-631 du 6 mai 1988 instituant la prime de responsabilité des emplois administratifs 
de direction, l’agent occupant l’emploi fonctionnel de directeur général des services perçoit la prime de 
responsabilité, calculée sur la base d’un taux individuel maximum égal à 15 % du traitement brut de l’agent 
(traitement indiciaire et NBI). 
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2.5/ Attribution de l’indemnité d’administration et de technicité aux agents de la filière police municipale 
 
En complément des dispositions applicables à la filière police municipale prévues dans les délibérations 
susvisées, le versement de l’IAT est étendu aux agents concernés dans les conditions prévues à l’annexe n° 
9. 
 
2.6/ Ajustement technique pour certains cadres d’emplois 
 
Afin de tenir compte des réformes statutaires intervenues dans le cadre du Protocole relatif aux Parcours 
Professionnels, Carrières et Rémunérations (PPCR) pour certains cadres d’emplois de la filière sociale 
(cadres d’emplois des puéricultrices, des cadres de santé paramédicaux et des infirmières en soins 
généraux), il convient de modifier la délibération n° 2010-562 du 15 décembre 2010 précitée en y insérant 
une annexe n° 4 selon les dispositions prévues à l’annexe n° 10 de la présente délibération. 
 
Les dispositions concernant les cadres d’emplois des puéricultrices cadre de santé, des puéricultrices et des 
infirmières figurant dans cette délibération n° 2010-562 du 15 décembre 2010 sont quant à elles supprimées. 
 
 
3/ Engagement professionnel et CIA 
 
3.1 / Bénéficiaires du CIA 
 
Les agents occupant un emploi permanent de la collectivité peuvent être attributaires du CIA sous les 
conditions cumulatives suivantes : 

· Etre fonctionnaire ou contractuel recruté en contrat à durée déterminée (CDD) ou à durée 
indéterminée (CDI) en application des articles 3-2, 3-3, 3-4 et 38 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984, 
· Avoir bénéficié d’un entretien professionnel l’année antérieure. 

 
3.2/ Modalités d’attribution du CIA 
 
Le complément indemnitaire annuel (CIA) est versé en une fois par an au regard de l’entretien professionnel 
de l’année antérieure. Il est versé avant le 31 mars de chaque année. 
 
Son montant annuel brut est fixé à un maximum de 200 €, attribuables selon les critères précisés en annexe 
n° 11 à la présente délibération. 
 
En cas de départ à la retraite d’un agent occupant en emploi permanent de la collectivité, le CIA est attribué 
dans la limite de 200 € brut annuel au prorata temporis de présence dans l’année.  
 
3.3 / Dispositions transitoires 
 
Le CIA attribuable en 2020 au titre de l’année 2019 sera versé en deux temps : 

· de manière exceptionnelle et dérogatoire, une première moitié sera attribuée en juillet 2019 
au titre du premier semestre 2019 ; 
· la seconde moitié sera attribuée en 2020 au titre du second semestre 2019. 

 
 
4/ Entrée en vigueur 

 
Les dispositions de la présente délibération entreront en vigueur le 1

er
 juillet 2019, à l’exception des 

dispositions pour point 2.6 ci-dessus qui entrent en vigueur à compter du 1
er

 janvier 2019. 
 
Pour les cadres d’emplois en attente de parution d’un texte d’application, les dispositions de la présente 
délibération prendront effet à compter du 1

er
 jour du mois suivant la parution au journal officiel des arrêtés 

pris pour les corps de référence à l’Etat. 
 
Une délibération du conseil municipal amendera les annexes de la présente délibération pour préciser les 
plafonds réglementaires des cadres d’emplois concernés. 
 
L’attribution du RIFSEEP fera l’objet d’un arrêté individuel de l’autorité territoriale notifié à l’agent. Un nouvel 
arrêté sera pris à chaque modification du montant de l’IFSE, ainsi qu’annuellement pour l’attribution du CIA.  
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- décider d’instaurer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEEP) et de modifier le régime indemnitaire du personnel municipal dans 
les conditions figurant dans le présent rapport ; 

 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette 
délibération. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.  

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-310 PERSONNEL TERRITORIAL – Fixation du tableau des emplois au 1er janvier 2019 
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA 
 

N° V-D2018-310 PERSONNEL TERRITORIAL – Fixation du tableau des emplois au 1er janvier 2019 

 
Rapport : 
 
En application de l'article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale, les emplois du personnel municipal sont créés et supprimés par l'organe 
délibérant.  
 
Par conséquent, dans le cadre de la préparation annuelle des commissions administratives paritaires (CAP) 
au titre de l'année 2019 et suite aux mouvements de personnel,  il est nécessaire de créer les emplois 
figurant ci-dessous : 
 
1. Créations d'emplois en prévision de la CAP 2019 
 

Filière administrative 
- 1 poste de rédacteur 
- 10 postes d'adjoint administratif principal 1ère classe 
 

Filière technique 
- 1 poste d'ingénieur principal 
- 4 postes d'adjoint technique principal 1ère classe 
-12 postes d'adjoint technique principal 2ème classe 
 

Filière animation 
- 1 poste d'animateur 
 

Filière sociale 
- 5 postes d'auxiliaire de puériculture principale 1ère classe 
- 3 postes d'agent spécialisé des écoles maternelles principal 1ère classe 
 
Étant précisé qu’à l’issue de la nomination des agents sur les grades d’avancement, la suppression des 
anciens postes sera soumise pour avis au comité technique afin de rééquilibrer le tableau des effectifs. 
 
2. Transformations d'emplois 
 

 => suite aux mouvements de personnel : 
 

 - création d'un emploi d'adjoint administratif principal de 1ère classe, étant précisé qu'il s'agit de la 
 transformation d'un emploi de rédacteur  
 

. - création d'un emploi d'assistant de conservation, étant précisé qu'il s'agit de la transformation  d'un 
emploi d'assistant principal de conservation de 1ère classe 

 

  - création d'un emploi d'éducateur de jeunes enfants, étant précisé qu'il s'agit de la transformation 
 d'un emploi d'auxiliaire principal de 1ère classe  
 
3. Suppressions d'emplois 
un emploi spécifique d'animateur 1ère classe  
un emploi d'assistant de conservation du patrimoine à temps non complet 50 %  
 
 
Le tableau des emplois a été soumis à l'avis du comité technique du 19 novembre 2018. 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- créer les emplois au tableau des emplois et procéder aux ajustements figurant dans le présent rapport ; 
 
- modifier et adopter en conséquence le tableau des emplois de la collectivité. 
 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-311 PERSONNEL TERRITORIAL – Création d’emplois non permanents pour faire face à 
des besoins liés à un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité, d’emplois de 
vacataires et d’intermittents pour l’année 2019 
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA 
 
 

N° V-D2018-311 PERSONNEL TERRITORIAL – Création d’emplois non permanents pour faire face à 
des besoins liés à un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité, d’emplois de 
vacataires et d’intermittents pour l’année 2019 

 
 
Rapport : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment les articles 3 et 34, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter des agents contractuels pour faire face à des besoins liés à un 
accroissement temporaire ou saisonnier d’activité, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter des agents engagés pour une tâche précise, ponctuelle et 
limitée à l’exécution d’actes déterminés, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter des techniciens intermittents au service Fêtes et Manutention 
dans le cadre de la politique culturelle, touristique et d’animation de la Ville de Blois, étant précisé que la 
nature ponctuelle des interventions et de leur spécificité nécessite en fonction du type d’emploi de fixer la 
rémunération hors indice de la fonction publique, via le Guichet Unique du Spectacle Occasionnel (GUSO) 
auquel la Ville est affiliée depuis 2004, 
 
Par délibération n° 2017-343 du 18 décembre 2017, le Conseil municipal autorisait la création d’emplois non 
permanents pour faire face à des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité (ATA) ou saisonnier 
d’activité (ASA), ainsi que d’emplois de vacataires pour l’année 2018. 
 
Il convient de renouveler l’autorisation pour l’année 2019 étant précisé que les crédits correspondants sont 
ouverts au budget primitif 2019 de la Ville de Blois. 
 
1/ Relations publiques 
 
Dans le cadre de l'organisation de cérémonies et diverses manifestations, et pour assurer leur bon 
déroulement, le service des relations publiques est amené à faire appel de manière ponctuelle à du 
personnel vacataire pour l'accueil ou le service des réceptions, comme les vœux du maire, ou la fête du 
personnel. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Accueil et service Vacataire 469 heures 
Heures normales (de 7h jusqu'à 22h) : 13 € brut / heure 

Dimanche et jours fériés : 16 € brut / heure 
Nuit (de 22h jusqu'à 7h) : 18 € brut / heure 

Manutention colis de 
Noël 

Vacataire 67 heures 

Sur le grade d'adjoint technique : 
Heures normales (de 7h jusqu'à 22h) : IB 348 

Dimanche et jours fériés : IB 348 * 1,25 * 1,6666 
Nuit (de 22h jusqu'à 7h) : IB 348 * 1,25 * 2 

 
 
2/ Communication 
 
Dans le cadre de plusieurs opérations comme les Rendez-vous de l’Histoire, les Journées du Patrimoine, le 
marché de Noël, le service Communication est amené à faire appel de manière ponctuelle à du personnel 
vacataire afin de tenir le stand de produits B-Blois, marque de la Ville de Blois destinée à soutenir et 
promouvoir l’économie locale. 
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Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Accueil et service Vacataire 173 heures IB 348 du grade d'adjoint administratif 

 
3/ CULTURE, TOURISME, LOISIRS 
 
Action culturelle 
 
Pour assurer la gestion de la manifestation de fin d’année « Des Lyres d’Hiver », le service action culturelle 
est chargé du programme d'animation en centre-ville et sur les quartiers de Blois. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Régisseur Vacataire 100 heures IB 355 du grade d'agent de maîtrise 

Technicien Vacataire 100 heures IB 348 du grade d'adjoint technique 

Animation Vacataire 100 heures IB 348 du grade d'adjoint technique 

 
Dans le cadre de la programmation culturelle et d’animations de la Ville de Blois, quatre temps forts rythment 
l’année : le carnaval en mars,  la fête de la musique (21 juin), Des Lyres d’Eté (juillet et août, y compris les 
cérémonies du 14 juillet) et enfin les Rencontres de Blois en juin. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Régisseur ASA 2 mois IB 355 du grade d'agent de maîtrise 

Technicien Vacataire 45 heures IB 604 du grade d'ingénieur 

Distributeur Vacataire 100 heures IB 348 du grade d'adjoint technique 

Accueil artistes et 
groupes 

Vacataire 210 heures IB 348 du grade d'adjoint technique 

 
Château Royal (budget annexe unifié Château Royal, VAH, Son & Lumière, Boutique du Château) 
 
Le personnel du Château Royal a vocation à accueillir des visiteurs, d'assurer la sécurité et la surveillance 
du public et des collections, de proposer des visites guidées et d'assurer la billetterie et la gestion des 
supports de visites (histopad). Il est également chargé d’assurer le bon déroulement du Son & Lumière. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Guide conférencier ASA 18 mois 
IB 372 du grade d'assistant de conservation du 

patrimoine 

Guide conférencier 
agréé CNMHS 

Vacataire 94 jours 
Dans les conditions prévues par la délibération n°2018-

082 du 23 avril 2018 relative aux intervenants sur 
missions spécifiques 

Billetterie et boutique 
ASA 32 mois IB 348 du grade d'adjoint administratif 

Vacataire 2 000 heures IB 348 du grade d'adjoint administratif 

Accueil et 
surveillance 

ASA 67 mois IB 348 du grade d'adjoint du patrimoine 

Vacataire 1 390 heures IB 348 du grade d'adjoint du patrimoine 

Technicien son & 
lumière 

Vacataire 2 334 heures 

Sur le grade d'adjoint technique : 
Heures normales (de 7h jusqu'à 22h) : IB 386 

Dimanche et jours fériés : IB 386 * 1,25 * 1,6666 
Nuit (de 22h jusqu'à 7h) : IB 386 * 1,25 * 2 

Entretien ASA 3 mois IB 348 du grade d'adjoint technique 
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Maison de la Magie (budget annexe) 
 
La Maison de la magie regroupe un espace "musée de France" autour de la présentation des collections 
"magie" de l’espace Robert Houdin et un théâtre qui permet une programmation culturelle tout au long de 
l'année. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Sécurité et 
surveillance 

ASA 20,5 mois 
IB 348 du grade d'adjoint du patrimoine 

Vacataire 120 heures 

Billetterie et boutique 
ASA 18,5 mois 

IB 348 du grade d'adjoint administratif 
Vacataire 150 heures 

Accueil et 
surveillance 

ASA 3,5 mois IB 348 du grade d'adjoint du patrimoine 

Entretien, ménage 
ASA 7 mois 

IB 348 du grade d'adjoint technique 
Vacataire 300 heures 

Programmation 
culturelle 

Vacataire 300 heures IB 348 du grade d'adjoint du patrimoine 

 
Fondation du doute 
 
Dédiée au mouvement Fluxus, la Fondation du doute présente des collections d'art contemporain. Le 
personnel de la Fondation assure l'accueil des visiteurs, la sécurité et la surveillance du public et des 
collections et l'animation du café Fluxus. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Accueil et 
surveillance 

ASA 5 mois IB 348 du grade d'adjoint administratif 

Vacataire 385 heures IB 348 du grade d'adjoint administratif 

Billetterie et boutique Vacataire 700 heures IB 348 du grade d'adjoint administratif 

Animation bar Fluxus Vacataire 
437,75 
heures 

IB 348 du grade d'adjoint d'animation 

 
Musée de la Résistance et Muséum 
 
Le musée de la Résistance et de la déportation propose un parcours de visite lié à la deuxième guerre 
mondiale qui s'appuie sur l'histoire locale. L'évolution du musée en 2019 permettra une nouvelle approche et 
une présentation des collections renouvelée. 
 
Le musée d'histoire naturelle, est un lieu de diffusion de culture scientifique qui propose une collection 
permanente en lien avec la faune et  le milieu ligérien et des expositions temporaires. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Accueil du public Vacataire 724 IB 348 du grade d'adjoint du patrimoine 

Récolement ASA 5 mois 
IB 389 du grade d'assistant de conservation du 

patrimoine ppal 2CL 

 
4/ PATRIMOINE 
 
Fêtes et manutention 
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Dans le cadre de l'organisation des diverses manifestations de la Ville, et pour assurer leur bon 
déroulement, le service Fêtes et Manutention est amené à faire appel de manière ponctuelle à du personnel 
vacataire. 
 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Manutentionnaire Vacataire 820 heures 

Sur le grade d'adjoint technique : 
Heures normales (de 7h jusqu'à 22h) : IB 348 

Dimanche et jours fériés : IB 348 * 1,25 * 1,6666 
Nuit (de 22h jusqu'à 7h) : IB 348 * 1,25 * 2 

Manutentionnaire 
qualifié 

Vacataire 800 heures 

Sur le grade d'adjoint technique : 
Heures normales (de 7h jusqu'à 22h) : IB 386 

Dimanche et jours fériés : IB 386 * 1,25 * 1,6666 
Nuit (de 22h jusqu'à 7h) : IB 386 * 1,25 * 2 

Technicien Intermittent - 
Rémunération par cachet dans la limite des crédits 

ouverts au budget 

 
Eté jeunes 
 
Chaque année, les services municipaux accueillent durant l’été 40 jeunes de 16 à 25 ans révolus dans le 
cadre de cette opération. Le dispositif reconduit depuis plusieurs années reçoit un accueil satisfaisant de la 
part de l'ensemble des partenaires et suscite l’intérêt de nombreux jeunes. La DGA Patrimoine accueille 7 
jeunes dans les services fêtes et manutention, mobilier signalisation et régie bâtiments. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Renforts dans le 
cadre d'été jeunes 

ASA 490 heures IB 348 du grade d'adjoint technique 

 
5/ CADRE DE VIE 
 
Eté jeunes 
 
La DGA Cadre de vie accueille 33 jeunes, sur les 40 prévus dans le dispositif, au sein des services de la 
propreté et des parcs et jardins. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Renforts dans le 
cadre d'été jeunes 

ASA 2 310 heures IB 348 du grade d'adjoint technique 

 
Parcs et jardins 
 
A la suite de la réforme de l'organisation du service des parcs et jardins menée en 2015 et dans un objectif 
d’optimisation des travaux réalisés en régie, la Ville de Blois doit faire face à un accroissement d'activité à 
certaines périodes de l'année nécessitant de faire appel à des contractuels pour renforcer l'équipe. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Gardiennage 
Roseraie 

ASA 207 heures IB 348 du grade d'adjoint technique 

Renfort des équipes 
techniques 

ATA 54 mois IB 348 du grade d'adjoint technique 
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6/ EDUCATION, COHESION SOCIALE et SOLIDARITES 
 
Affaires scolaires 
 
A la suite des réformes successives des rythmes scolaires, la Ville de Blois a réorganisé le temps de travail 
des agents d'entretien et de restauration et des ATSEM du service des affaires scolaires. Il est nécessaire de 
faire appel ponctuellement à du personnel vacataire afin de renforcer les effectifs et répondre à la nouvelle 
organisation de travail. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Renfort ATSEM et 
AE/AR 

Vacataire 8 442 heures IB 348 du grade d'adjoint technique 

 
Aide aux devoirs 
 
La Ville de Blois a identifié la lutte contre le décrochage scolaire et sa prévention comme une de ses 
priorités. Elle propose des ateliers d’aide aux leçons dans les écoles élémentaires animés par des 
enseignants et/ou des étudiants de l’École Supérieure du Professorat et de l’Éducation sur le temps 
périscolaire de 16h à 17h30. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Encadrement aide 
aux devoirs 

Vacataire 1 200 heures 
Dans les conditions prévues par la délibération n°2016-
314 du 12 décembre 2016 relative à la mise en place 

d'un dispositif d'aide aux leçons 

 
Enfance 
 
A la suite des réformes successives des rythmes scolaires, la Ville de Blois a réorganisé le temps de travail 
des animateurs du service enfance. Il est nécessaire de faire appel ponctuellement à du personnel vacataire 
ainsi qu’à des contractuels recrutés pour accroissement temporaire d’activité afin de renforcer les effectifs, 
répondre à la nouvelle organisation de travail et s’adapter à l’accroissement d’activité lié aux demandes des 
familles. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Accueil de loisirs 
périscolaires 

ATA 308 mois 

IB 348 du grade d'adjoint d'animation sur la base de 8 
animateurs à temps complet pendant 12 mois, 6 

animateurs à temps non complet 80% pendant 12 mois 
et 14 animateurs à temps non complet 80% pendant 10 

mois 

Vacataire 
37 410 
heures 

IB 348 du grade d'adjoint d'animation 

Accueil de loisirs 
sans hébergement 
(mercredi et 
vacances) 

Vacataire 
14 376 
heures 

Dans les conditions prévues par la délibération n°1999-
321 du 24 juin 1999 relative à la rémunération des 

animateurs saisonniers 

 
Petite enfance 
 
La Ville souhaite s’assurer du concours d’une équipe pluridisciplinaire médicale pour ses établissements 
d’accueil des enfants de moins de 6 ans (multi-accueil). Par conséquent, elle fait appel à des professionnels 
de santé : médecins et psychologues pour assister les professionnels des établissements dans les domaines 
relatifs à la santé et l’hygiène (mesures à prendre en cas de maladie contagieuse, intégration des enfants 
porteur d'un handicap, examen des enfants, actions d’éducation et de promotion de la santé auprès du 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20181217-V-D2018-311-DE
Date de télétransmission : 26/12/2018
Date de réception préfecture : 26/12/2018

180 sur 241



 

  p. 7/8 

personnel, analyse de pratiques professionnelles). 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Médecin pédiatre Vacataire 250 heures 71,18 € brut / heure 

Psychologue Vacataire 400 heures Honoraires maximum de 65 € brut / heure 

 
Sports 
 
Dans le cadre des missions du service des sports, il est nécessaire de faire appel à du personnel vacataire 
pour assurer le bon déroulement des manifestations, notamment la patinoire et les « Quartiers d'été », il peut 
être fait appel ponctuellement à des vacataires pour renforcer les équipes dans le cadre de grands rendez-
vous sportifs et/ou des pratiques de sport de loisirs. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Patinoire Vacataire 1 540 heures IB 348 du grade d'adjoint d'animation 

Animations estivales Vacataire 560 heures IB 348 du grade d'adjoint d'animation 

Encadrement 
activités sportives 

Vacataire 240 heures IB 707 du grade d'éducateur des APS ppal 1CL 

 
Espace Mirabeau 
 
L'Espace Mirabeau constitue un accueil de proximité et un lieu d’animation de la vie sociale, où de 
nombreuses activités sont organisées toute l’année afin d’améliorer la vie quotidienne des habitants et des 
familles. Des dispositifs sont également mis en place pour accompagner les enfants dans leur scolarité et 
dans le cadre de l’aide à la parentalité. Le service est amené à faire appel à du personnel contractuel ou 
vacataire sur des missions nécessitant une technicité particulière afin d’assurer la continuité du service.  
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Animation socio-
culturelle 

ATA 12 mois IB 348 du grade d'adjoint d'animation 

Animation mercredi 
et vacances 

Vacataire 192,5 heures IB 348 du grade d'adjoint d'animation  

 
Espace Quinière 
 
L’Espace Quinière, situé au cœur du quartier Ouest de la Ville de Blois, a vocation à être un lieu d’accueil, 
de solidarité, de rencontres et d’échanges avec tous les habitants qui le fréquentent. Dans le cadre de ses 
missions, le service est amené à faire appel à du personnel vacataire pour encadrer des ateliers nécessitant 
une technicité particulière : accompagnement à la scolarité, action inscrite dans le projet Animation 
Collective Famille et ateliers sociolinguistiques, action identifiée dans le projet Animation Globale du Centre. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Ateliers Vacataire 600 heures 13,21 € brut / heure 
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Ville au service de la population 
 
Afin d'assurer une continuité du service public, notamment durant les périodes de congés, la direction Ville 
au service de la population fait appel à des renforts saisonniers. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Renfort équipe vie 
civile 

ASA 4 mois IB 348 du grade d'adjoint administratif 

 
7/ RESSOURCES HUMAINES 
 
Le psychologue se doit dans l'exercice de sa profession, dans le respect du code de déontologie, de 
s'assurer des capacités de discernement et d'analyse des situations qui lui sont confiées, où il doit 
accompagner, émettre un avis. L'analyse de sa pratique est un outil d'accompagnement lui permettant de 
remplir ces conditions d'exercice. 
 
Par ailleurs, la DRH peut être amenée à faire appel à un magistrat de l’ordre administratif désigné pour 
présider les conseils de discipline. 
 

Actions Statut 
Nombre 

maximum 
autorisé 

Conditions de rémunération 
(indice brut maximum) 

Psychologue 
analyse des 
pratiques 

Vacataire 16 heures Honoraires maximum de 65 € brut / heure 

Magistrat conseils de  
discipline 

Vacataire 2 jurys 

Dans les conditions prévues par l'arrêté du 2 décembre 
1996 fixant le montant des vacations allouées aux 
magistrats de l'ordre administratif désignés pour 
présider les conseils de discipline de la fonction 

publique territoriale 

 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la création des emplois non permanents pour faire face à des besoins liés à un accroissement 
temporaire ou saisonnier d’activité, d’emplois de vacataires et d’intermittents pour l’année 2019 dans les 
conditions détaillées dans la présente délibération ; 

 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette 
délibération. 
 
 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-325 CYCLE DE L’EAU – Régie de l’eau potable - Remplacement d’un membre du conseil 
d’exploitation de la régie 
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT 
 
 

N° V-D2018-325 CYCLE DE L’EAU – Régie de l’eau potable - Remplacement d’un membre du conseil 
d’exploitation de la régie 

 
 
Rapport : 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2221-1 et suivants et R. 2221-1 
et suivants ; 
 
Vu la délibération n° 2016-145 du 27 juin 2016 du conseil municipal relative à la reprise en régie de 
l'exploitation du service public de l'eau de la Ville de Blois, par laquelle ont notamment été désignés les 
membres du conseil d'exploitation de la régie ; 
 
Vu l’article 5.2 des statuts de la régie ; 
 
La régie de l’eau potable de la Ville de Blois est administrée, sous l’autorité du maire et du conseil municipal, 
par un conseil d'exploitation et son président ainsi que par un directeur. 
 
Par la délibération n° 2016-145 du 27 juin 2016, le conseil municipal a désigné 8 membres du conseil 
d'exploitation, issus du conseil municipal, ainsi que 5 membres extérieurs, choisis en fonction de leurs 
compétences et/ou de l’intérêt qu’ils portent au service public de l’eau. 
 
Ont ainsi été désignés : 
 
- pour les membres issus du conseil municipal : Jérôme BOUJOT, Corinne GARCIA, Odile SOULES, Marie-
Agnès FERET, Marc GRICOURT, Yann BOURSEGUIN, Véronique REINEAU, Mathilde PARIS. 
 
- pour les membres choisis en fonction de leurs compétences et/ou de l’intérêt qu’ils portent au service 
public de l’eau : 
 

→ Le maire de Villebarou ou son délégué 
→ Le président du SIAEP Fossé-Marolles-Saint Sulpice ou son délégué 
→ Le maire de La Chaussée-Saint-Victor ou son délégué 
→ L’association Consommation Logement et Cadre de Vie (CLCV) représentée par Bernard 
CHENNEVEAU, 
→ L’association UFC Que Choisir 41 représentée par Jean SCHWEISGUTH (délibération n° 2017-123 du 26 
juin 2017). 
 
L'association CLCV nous a informés que Monsieur CHENNEVEAU s'est retiré de l'association, et de son 
souhait de voir désigner Yves WILLIOT à ce siège devenu vacant. 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- procéder à la désignation de Monsieur Yves WILLIOT, représentant de l'association CLCV, en 
remplacement de Monsieur Bernard CHENNEVEAU, comme membre du conseil d'exploitation de la régie de 
l'eau choisi en fonction de ses compétences et/ou de l’intérêt qu’il porte au service public de l’eau ; 
 
- adopter la composition du conseil d’exploitation de la régie de l’eau ainsi actualisée : 
 

Membres issus du conseil municipal 

Jérôme BOUJOT 

Corinne GARCIA 

Odile SOULES 

Marie-Agnès FERET 

Marc GRICOURT 

Yann BOURSEGUIN 

Véronique REINEAU 

Mathilde PARIS 

 

Membres désignés en fonction de leurs compétences et/ou de l’intérêt qu’ils portent au service 
public de l’eau 

Le maire de Villebarou ou son délégué 

Le président du SIAEP Fossé-Marolles-Saint Sulpice ou son délégué 

Le maire de La Chaussée-Saint-Victor ou son délégué 

L’association Consommation Logement et Cadre de Vie (CLCV) représentée par Monsieur Yves 
WILLIOT 

L’association UFC Que Choisir 41 représentée par Monsieur Jean SCHWEISGUTH 

 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l'exécution de cette décision. 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-327 CHAUFFAGE URBAIN – Réseau de chaleur Bégon-Croix Chevalier - Fixation de la 
surtaxe communale 2019. 
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Rapporteur : Monsieur Rachid MERESS 
 
 

N° V-D2018-327 CHAUFFAGE URBAIN – Réseau de chaleur Bégon-Croix Chevalier - Fixation de la 
surtaxe communale 2019. 

 
 
Rapport : 
 
Par délibération n° 2017-244 du 18 septembre 2017, le conseil municipal a fixé la surtaxe communale du 
réseau de chauffage urbain Bégon-Croix Chevalier au montant de 290 000 € pour l'année 2018. 
 
Cette surtaxe, perçue chaque mois auprès de chaque abonné par le délégataire (la société Blésoise de 
Distribution de Chaleur), est reversée à la Ville. Elle est utilisée pour réaliser les travaux de renouvellement 
sur le réseau de chauffage et les travaux de mises en conformité sur la chaufferie urbaine. 
 
La recette attendue pour 2019 est de 310 000 €. 
 
La somme des puissances souscrites par les abonnés est de 27 901 kW. 
 
A titre indicatif, le taux de la surtaxe communale s’établit en conséquence pour 2019 à 0,93 €HT par kW et 
par mois. 
 
Par rapport à la saison de chauffage 2017/2018, le nouveau montant de la surtaxe entraîne une 
augmentation moyenne de la facture de chaque abonné de + 0,65 %. 
 
Les recettes correspondantes seront inscrites sur l’imputation budgétaire suivante : nature 706 du budget 
annexe du chauffage urbain. 
 
 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- fixer la recette de la surtaxe communale 2019 pour le réseau de chauffage urbain Bégon-Croix Chevalier à 
310 000 €. 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l'exécution de cette décision. 
 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20181217-V-D2018-327-DE
Date de télétransmission : 26/12/2018
Date de réception préfecture : 26/12/2018

187 sur 241



 

  p. 1/2 

 
 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-328 CHAUFFAGE URBAIN – Réseau de chaleur Province-Laplace - Fixation de la surtaxe 
communale 2019 
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Rapporteur : Monsieur Rachid MERESS 
 
 

N° V-D2018-328 CHAUFFAGE URBAIN – Réseau de chaleur Province-Laplace - Fixation de la surtaxe 
communale 2019 

 
 
Rapport : 
 
Par délibération n° 2017-245 du 18 septembre 2017, le conseil municipal a fixé la surtaxe communale du 
réseau de chauffage urbain Provinces-Laplace au montant de 250 000 € pour l'année 2018. 
 
Cette surtaxe, perçue chaque mois auprès de chaque abonné par le délégataire (Eco Chaleur de Blois), est 
reversée à la Ville. Elle est utilisée pour couvrir les frais d'amortissement des ouvrages financés par elle et 
pour réaliser des travaux courants concourant à l'amélioration de la performance du réseau. 
 
La recette attendue pour 2019 est de 260 000 €. 
 
La somme des puissances souscrites par les abonnés est de 18 214 kW. 
 
A titre indicatif, le taux de la surtaxe communale s’établit en conséquence pour 2019 à 1,19 €HT par kW et 
par mois. 
 
Par rapport à la saison de chauffage 2017/2018, le nouveau montant de la surtaxe entraîne une 
augmentation de la facture de chaque abonné de + 0,63 %. 
 
Les recettes correspondantes seront inscrites sur l’imputation budgétaire suivante : nature 706 du budget 
annexe du chauffage urbain. 
 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- fixer la recette de la surtaxe communale 2019 pour le réseau de chauffage urbain Provinces-Laplace à 
260 000 € ; 
 

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l'exécution de cette décision. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-334 CULTURE – Musée de la Résistance, de la Déportation et de la Libération en Loir-et-
Cher - Convention de partenariat avec le Conseil Départemental de Loir-et-Cher - 
Renouvellement pour l’année 2019 - Demande de subvention 
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Rapporteur : Monsieur Yves OLIVIER 
 
 

N° V-D2018-334 CULTURE – Musée de la Résistance, de la Déportation et de la Libération en Loir-et-
Cher - Convention de partenariat avec le Conseil Départemental de Loir-et-Cher - 
Renouvellement pour l’année 2019 - Demande de subvention 

 
 
Rapport : 
 
Depuis sa reprise en régie directe à compter du 1

er
 janvier 2008, le Musée de la Résistance est cofinancé  

par le Conseil Départemental de Loir-et-Cher. 
 
Par délibération n° V-D-2018-043 du conseil municipal du 19 février 2018, le principe du partenariat entre la 
Ville de Blois et le Conseil Départemental de Loir-et-Cher a été validé pour l'année 2018. 
 
Au 31 octobre 2018, le Musée a accueilli 3 658 visiteurs dont 1 686 scolaires, et 750 visiteurs hors les murs. 
 
Le Conseil Départemental a approuvé le principe de relocalisation et de modernisation de la muséographie 
du Musée. La Ville de Blois sollicite son soutien pour 2019, année de transition avant sa réouverture au 
public en septembre. Une participation financière est ainsi sollicitée à hauteur de 37 150 €. 
 
Il sera ensuite envisageable de proposer une convention pluriannuelle à compter de 2020. 
 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- accepter le principe du partenariat entre la Ville de Blois et le Conseil Départemental pour le Musée de la 
Résistance, 
 
- solliciter le versement d'une participation du Conseil Départemental de 37 150 € au titre de l'année 2019, 
 
- autoriser la signature de la convention conclue pour une durée d'un an, soit jusqu'au 31 décembre 2019, et 
toutes pièces nécessaires à l'application de cette délibération. 
 
 

 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 17 décembre 2018, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 11 décembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Isabelle LAUMOND-VALROFF, Gildas VIEIRA, 
Pierre BOISSEAU, Ozgur ESKI, Catherine MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal 
TROTIGNON, Yves OLIVIER, Jean-Benoît DELAPORTE, Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde 
SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Denys ROBILIARD, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Marylène DE RUL, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Jean-Luc MALHERBE, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, 
Mathilde PARIS 
 
 
Pouvoirs : 
 
Elise BARRETEAU donne procuration à Jean-Benoît DELAPORTE, Alexis BOUCHOU donne procuration à 
Odile SOULES, Catherine FETILLEUX donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Jean-Michel BERNABOTTO, Jean-Louis BERGER 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Odile SOULES 
 
 

N° V-D2018-341 SPORTS – Répartition de l’enveloppe de subventions - Compensation de la prise en 
charge obligatoire par les associations sportives du coût de mise à disposition 
d’éducateurs sportifs municipaux 
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Rapporteur : Madame Isabelle LAUMOND-VALROFF 
 
 

N° V-D2018-341 SPORTS – Répartition de l’enveloppe de subventions - Compensation de la prise en 
charge obligatoire par les associations sportives du coût de mise à disposition 
d’éducateurs sportifs municipaux 

 
Rapport : 
 
Dans le cadre de sa politique sportive en faveur des clubs, la Ville soutient la formation des jeunes en 
mettant à disposition du personnel du service des sports de la Ville de Blois auprès associations sportives. 
 
En application du décret n° 2008-580 du 8 juin 2008, les associations sportives bénéficiaires de cette aide 
technique doivent rembourser à la Ville de Blois les salaires, primes et charges patronales au prorata du 
temps d'intervention des agents municipaux auprès de ces clubs. 
 
Afin de ne pas pénaliser financièrement les associations sportives et de se mettre en conformité avec la 
réglementation, il est proposé de voter une subvention aux associations sportives concernées correspondant 
au coût de la mise à disposition des éducateurs municipaux du 1

er
 septembre au 31 décembre 2018. 

 
Une enveloppe spécifique de subventions a été votée au budget primitif 2018 et est inscrite à l'imputation 
J11 – 6574 40. 
 
Conformément à la délibération 2018-180, il a été versé 17 313,01 € pour la mise à disposition des 
éducateurs sportifs auprès d'associations sportives correspondant à la période de janvier à juin 2018. 
 
Conformément à la délibération n° 2018--181 ainsi qu'à l'avis de l'instance paritaire, il est proposé le 
versement de subventions selon la répartition suivante en faveur des 5 associations bénéficiaires de l'aide 
technique apportée pour la période de septembre 2018 à décembre 2018.  
 
Blois Football 41         2 531,20 €uros 
Blois Judo          1 337,00 €uros 
ADA Blois Basket 41         2 442,72 €uros 
Aviron Club de Blois         1 633,94 €uros 
Association Sportive et Culturelle des Portugais de Blois       569,52 €uros 
           8 514,38 €uros 
 
Les associations s'engageront à rembourser à la Ville de Blois les sommes versées avant le 31 décembre 
2018. 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- verser les subventions correspondant à la mise à disposition d'éducateurs sportifs pour la période de 
septembre à décembre 2018 aux associations sportives listées ci dessus ;  
 
- solliciter auprès des 5 associations sportives la prise en charge du coût de mise à disposition des 
éducateurs municipaux, conformément à la réglementation en vigueur ; 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer les documents nécessaires à l'exécution de cette décision. 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la 
Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de 
l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr 
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LISTE DES DÉCISIONS RÉGLEMENTAIRES 

 

 
 
 

V-DM2018-169 - Boutique du Château de Blois - Mise à jour n° 8 des tarifs applicables aux articles mis en 

vente à la Boutique du Château. 

V-DM2018-171 - Marchés Publics - « Prestations de services de télécommunications pour la ville de Blois, la 

communauté d'agglomération de Blois et le Centre Intercommunal d'Action Sociale » - Marché public de 

services passé selon la procédure d'appel d'offres ouvert européen. 

V-DM2018-172 - Boutique du Château de Blois - Mise à jour n° 9 des tarifs applicables aux articles mis en 

vente à la Boutique du Château. 

V-DM2018-177 - Château royal de Blois - Régie de recettes Billetteries et Boutiques du Château royal de 

Blois. 

V-DM2018-178 - Marchés Publics - « Fourniture de produits pétroliers raffinés – Lot 2 : Super sans plomb 95 - 

98, gazole, gaz de pétrole liquéfié pour véhicules légers » - Accord-cadre à bons de commandes de 

fournitures passé selon la procédure d'appel d'offres ouvert européen. 

V-DM2018-179 - Muséum d'histoire naturelle - gratuité du Muséum d'Histoire Naturelle pour les visiteurs qui 

seront déguisés le 31 octobre 2018 à l'occasion d'Halloween. 

V-DM2018-180 - Marchés Publics - « Concours de maîtrise d’œuvre pour la construction d'un groupe scolaire 

à Blois Nord » - Marché public de prestations intellectuelles selon la procédure du concours restreint – Phase 

candidature. 

V-DM2018-184 – Comptable - Modification de la régie de recettes et d'avances de la Direction Générale 

Adjointe Education, Enfance, Jeunesse et Sport – Service Petite Enfance, Enfance et Jeunesse. 

V-DM2018-188 - Marchés Publics - Marché n° 035-2015 « Mission d'assistance relative à l'application des 

taxes locales sur la publicité  extérieure. »  - Marché public de prestations intellectuelles passé selon la 

procédure adaptée - Passation d'un acte modificatif en cours d'exécution n° 2. 

V-DM2018-191 - Château-Royal - culture tourisme loisirs - Legs testamentaire de Monsieur Sylvain Durand. 

V-DM2018-194 - Marchés Publics - Marché n° 015-2015 « Mission de conseil visant à la conception et à 

l'achat d'espaces publicitaires pour les annonces d'offres d'emploi dans la presse numérique et la presse 

écrite pour les recrutements effectués pour le compte de la Ville de Blois et d'Agglopolys » - Marché public de 

services passé selon la procédure adaptée - Passation d'un acte modificatif en cours d'exécution n° 1. 

V-DM2018-198 - Gestion Immobilière - Récupération des charges locatives 2018 des logements communaux. 

V-DM2018-205 - Château-Royal - culture tourisme loisirs - Mise à jour n° 10 des tarifs applicables aux articles 

mis en vente à la Boutique du Château. 

V-DM2018-206 - Fondation du Doute - Mise à jour n° 5 des tarifs applicables aux articles mis en vente à la 

Boutique de la Fondation du doute. 

V-DM2018-207 - Boutique du Château de Blois - Mise à jour n° 11 des tarifs applicables aux articles mis en 

vente à la Boutique du Château. 

V-DM2018-212 - Muséum d'Histoire Naturelle - Mise en vente d'objets au Muséum d'histoire naturelle – 

fixation des tarifs. 

V-DM2018-214 – Finances - Régie d'exploitation du service public de l'eau - Ligne de trésorerie 2019. 
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Direction Culture, Tourisme, Loisirs, 
Service  Boutique du Château de Blois

DECISION DU MAIRE N° V-DM2018-169

Objet : Mise à jour  n°  8  des tarifs  applicables aux articles mis  en vente  à  la  Boutique du
Château 

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé
au Maire le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les
voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui
n'ont pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci doivent être fixés sans attendre la réunion du conseil
municipal, pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux ; ces droits et tarifs pouvant,
le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées,

Considérant qu'il convient d'actualiser  les prix de vente des produits proposés dans la Boutique du
Château, pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits, du retrait de certains articles ou
répercuter les modifications de prix apportées par les fournisseurs sur les produits en vente, 

DECIDE

ARTICLE 1 :

Il est décidé de réactualiser le tarif applicable aux produits actuellement en vente à la Boutique du
Château, selon les dispositions figurant sur tableau ci-joint.

ARTICLE 2 :

Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision.

ARTICLE 3 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 19 septembre 2018.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent  acte  administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès de pouvoir  devant  le Tribunal  Administratif
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa transmission aux
services de l'État chargés du contrôle de la légalité.

Accusé de réception en préfecture
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DGAS Moyens-Ressources
Marchés Publics

DÉCISION DU MAIRE N° V-DM2018-171

Objet : « Prestations de services de télécommunications pour la Ville de Blois, la communauté
d'agglomération de Blois et le Centre Intercommunal d'Action Sociale  » -  Marché public de
services passé selon la procédure d'appel d'offres ouvert européen 

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés Publics, articles 21, 25, 33, 67 à 68 et
71 à 73,

Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé
au Maire le soin de  prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le
règlement des marchés et des accords-cadres, dans la limite d’un montant inférieur à 300 000 € HT,
ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget,

Vu la délibération n° 2017-349 du 18 décembre 2017, par laquelle le conseil municipal a approuvé la
convention  de  groupement  de  commandes  entre  la  Communauté  d'agglomération  de
Blois- Agglopolys, le Centre intercommunal d'action sociale du Blaisois et la Ville de Blois pour la
passation de marchés de prestations de services en matière de télécommunications,

Vu l’avis d’appel public à la concurrence en date du 24 mai 2018 pour un dépôt des offres le 4 juillet
2018 à 16 heures 00,

Considérant l'allotissement de l'opération en 5 lots répartis de la façon suivante :

L1 - Abonnements téléphonie fixe et tous trafics

L2 - Liaisons Internet Xdsl sans garantie de bande passante

L3 - Liaisons Internet FTTH sans garantie de bande passante

L4 -
Liaisons Internet bande passante garantie, liaisons Ethernet bande passante garanties, 
liaisons fibre point à point et Lan to Lan

L5 - Services de téléphonie mobile et data, fourniture de terminaux et accessoires

Considérant la consultation réalisée par les services de la Ville de Blois,

Considérant que toutes les offres présentées pour le lot n° 5 de ladite consultation, ont été jugées
irrégulières et que, par conséquent, le lot n° 5 est infructueux.

Sur proposition de la Commission d'attribution du 18 septembre 2018,

Accusé de réception en préfecture
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DECIDE

ARTICLE 1 :

De déclarer sans suite, au motif de l'absence d'offre régulière, le lot suivant :

- Lot n°  5 : Services de téléphonie mobile et data, fourniture de terminaux et accessoires.

ARTICLE 2 : 

De relancer la procédure du lot n° 5 en procédure concurrentielle avec négociation.  

ARTICLE 3 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 24 septembre 2018.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa transmission aux
services de l'État chargés du contrôle de la légalité.

Accusé de réception en préfecture
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Direction Culture, Tourisme, Loisirs, 
Service Boutique du Château de Blois

DECISION DU MAIRE N° V-DM2018-172

Objet : Mise à jour n°  9 des tarifs applicables aux articles mis en vente à la Boutique du
Château 

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé
au Maire le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les
voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui
n'ont pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci doivent être fixés sans attendre la réunion du conseil
municipal, pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux ; ces droits et tarifs pouvant,
le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées,

Considérant qu'il convient d'actualiser  les prix de vente des produits proposés dans la Boutique  du
Château, pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits, du retrait de certains articles ou
répercuter les modifications de prix apportées par les fournisseurs sur les produits en vente, 

DECIDE

ARTICLE 1 :

Il est décidé de réactualiser le tarif applicable aux produits actuellement en vente à la Boutique du
Château, selon les dispositions figurant sur tableau ci-joint.

ARTICLE 2 :

Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision.

ARTICLE 3 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’État dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 2 octobre 2018.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa transmission aux
services de l'État chargés du contrôle de la légalité.

Accusé de réception en préfecture
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Direction Culture, tourisme, loisirs
Château royal de Blois

DECISION DU MAIRE N° V-DM2018-177

Objet : Régie de recettes Billetteries et Boutiques du Château royal de Blois.

Le Maire de Blois,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment l'article 22,

Vu  le  décret  n°  2008-227  du  5  mars  2008  abrogeant  et  remplaçant  le  décret  n°  66-850  du
15 novembre1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs,

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs  à la
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux,

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et
montant du cautionnement imposé à ces agents,

Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé
au Maire le soin de créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement
des services municipaux,

Vu la  décision  du Maire  n°  156/2015 du 31  décembre  2015 d'institution  d'une régie  de  recettes
Billetteries et Boutiques au Château royal de Blois, complétée par la décision du Maire n° 148-2017 du
29 novembre 2017 sur l'ouverture d'un compte de dépôt de fonds des encaissements de recettes
effectuées par cartes bancaires,

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal de Blois-Agglomération en date du 3 octobre 2018,

DECIDE

ARTICLE 1 :

Il est ajouté le paragraphe suivant à la décision n° 156/2015 du 31 décembre 2015 : 

La régie de recettes Billetteries et Boutiques du Château royal de Blois est habilitée à recevoir des
recettes lors de manifestations temporaires se déroulant hors les murs de ses sites d'implantation
habituels (par exemple, vente de produits B Blois sur le marché de Noël, vente d'ouvrages lors du
festival des  Rendez-vous de l'Histoire, etc...).

Accusé de réception en préfecture
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ARTICLE 2 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l'Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 9 octobre 2018.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa transmission aux
services de l'État chargés du contrôle de la légalité.

Accusé de réception en préfecture
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DGAS Moyens-Ressources
Marchés Publics

DECISION DU MAIRE N° V-DM2018-178

Objet : « Fourniture de produits pétroliers raffinés – Lot n° 2 : Super sans plomb 95 - 98, gazole,
gaz  de  pétrole  liquéfié  pour  véhicules  légers »  -  Accord-cadre  à  bons  de  commandes  de
fournitures passé selon la procédure d'appel d'offres ouvert européen.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux Marchés Publics, articles 21, 25, 33 et 67 à 68,

Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé
au Maire le soin de  prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le
règlement des marchés et des accords-cadres, dans la limite d’un montant inférieur à 300 000 € HT,
ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget,

Vu la délibération n° V-D2018-080 du 23 avril 2018, par laquelle le conseil municipal a approuvé la
convention  de  groupement  de  commandes  entre  la  Communauté  d'agglomération  de
Blois-Agglopolys, le Centre Intercommunal d'Action Sociale du Blaisois et la Ville  de Blois pour la
passation de marchés de fournitures en matière de produits pétroliers raffinés,

Vu l’avis d’appel public à la concurrence du 25 juin 2018 pour un dépôt des offres le 27 août 2018 à
16 heures 00,

Considérant l'allotissement de l'opération en 4 lots répartis de la façon suivante :

- Lot n° 1 : Super sans plomb 95 et gazole non routier
- Lot n° 2 : Super sans plomb 95 - 98, gazole, gaz de pétrole liquéfié pour véhicules légers
- Lot n° 3 : Gazole et additif pour poids-lourds
- Lot n° 4 : Huiles pour véhicules

Considérant la consultation réalisée par les services de la Ville de Blois,

Considérant que la seule offre reçue au titre du lot n° 2 de ladite consultation, est jugée irrégulière et
que, par conséquent, le lot n° 2 est infructueux,

Sur proposition de la Commission d'attribution du 25 septembre 2018,

DECIDE

ARTICLE 1 :

De déclarer l'offre de la société PICOTY relative au lot n° 2 « fourniture et distribution de SP95, SP98,
gasoil, gaz de pétrole liquéfié (GPL) pour les véhicules légers »  irrégulière au sens du 59 – I du décret
n°  2016-360 du 25 mars  2016 relatif  aux  Marchés Publics,  au motif  qu'elle  ne respecte  pas  les
exigences formulées dans les documents de la consultation notamment parce qu'elle est incomplète.
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ARTICLE 2 : 

De déclarer sans suite le lot n° 2 « fourniture et distribution de SP95, SP98, gasoil, gaz de pétrole
liquéfié (GPL) pour les véhicules légers » au motif d'absence d'offre recevable.

ARTICLE 3 : 

De relancer la procédure du lot n° 2 en procédure adaptée, sur le principe dite du « petit lot » - art. 22
du Décret Marchés Publics.

ARTICLE 4 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 11 octobre 2018.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa transmission aux
services de l'État chargés du contrôle de la légalité.
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Direction Culture, Tourisme, Loisirs 
Muséum d'Histoire Naturelle

DECISION DU MAIRE N° V-DM2018-179

Objet : Gratuité  du  Muséum  d'Histoire  Naturelle  pour  les  visiteurs  qui  seront  déguisés  le
31 octobre 2018 à l'occasion d'Halloween.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé
au Maire le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les
voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui
n'ont  pas un caractère fiscal,  dès lors que ceux-ci  doivent être fixés par décision du maire,  sans
attendre la réunion du conseil municipal pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux,

Vu la délibération n° 2017-338 du conseil municipal du 18 décembre 2017 adoptant les tarifs 2018 du
Muséum d'Histoire Naturelle,

Considérant que, dans le cadre de sa politique culturelle, la Ville de Blois souhaite accorder la gratuité
d'accès  au  Muséum  d'Histoire  Naturelle  pour  les  visiteurs  qui  viendront  déguisés  le
mercredi 31 octobre 2018 à l'occasion d'Halloween,

DECIDE

ARTICLE 1 :

Il est proposé d'accorder la gratuité d'accès au Muséum d'Histoire Naturelle à tout visiteur qui viendra
déguisé, le mercredi 31 octobre prochain, à l'occasion d'Halloween.

ARTICLE  2 :

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 15 octobre 2018.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa transmission aux
services de l'État chargés du contrôle de la légalité.
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DGA Moyens-Ressources
Marchés Publics

DÉCISION DU MAIRE N° V-DM2018-180

Objet : « Concours de maîtrise d’œuvre pour la construction d'un groupe scolaire à Blois
Nord » - Marché Public de prestations intellectuelles selon la procédure du concours
restreint – Phase candidature.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux Marchés Publics, article 88,

Vu la délibération n° V-D2018-149 du 25 juin 2018 approuvant le lancement du concours de maîtrise
d’œuvre pour la construction d'un groupe scolaire de 24 classes (9 classes maternelles et 15 classes
élémentaires) qui accueillera 498 élèves, et autorisant le Maire ou son représentant à prendre toute
décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement du marché se rapportant à
l'opération, en application de l'article 90 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016,

Vu l’avis d’appel public à la concurrence du 28 juin 2018, publié :

- le 28 juin 2018 sur le profil acheteur https://marches-securises.fr de la Ville de Blois
- BOAMP avis n° 18-90143 publié le 3 juillet 2018
- JOUE avis n° 2018/S 125-286148 publié le 3 juillet 2018

pour un dépôt des candidatures le 31 juillet 2018 à 12 heures 00,

Considérant la procédure de concours restreint de maîtrise d’œuvre pour la reconstruction d'un groupe
scolaire à Blois Nord lancée par les services de la Ville de Blois,

Considérant l'article n° 7.2 du règlement d'appel à candidatures qui fixe à 3 le nombre maximum de
candidats à retenir pour remettre un projet,

Considérant le procès-verbal d'admission des candidatures et l'avis motivé du jury de concours qui
s'est réuni le 25 septembre 2018,

DECIDE

ARTICLE 1 :

De  retenir  les  candidatures  suivantes,  reçues  et  analysées  par  les  services  de  la  Direction  du
Patrimoine Bâti, selon les critères définis à l'article 7.1 du règlement d'appel public à la concurrence :

-  Groupement  CCR  Architecture  (mandataire  –  49070  Beaucouzé  –  Angers)  SARL  BOUR-
ESQUISSE /  AUBERT STRUCTURES /  SYLVA CONSEIL /  CRR Ingénierie  /  BEGC –  SALTO
INGENIERIE.
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-  Groupement A5A ARCHITECTES (mandataire  – 75013 Paris) TPF Ingénierie  SAS /  KARRE
CHROME / ARWYTEC / OASIIS.

- Groupement FORMA6 (mandataire – 44201 Nantes Cedex 2) RACINE BE / SAS TECHNIQUES
ET CHANTIERS /  PRAGMA INGENIERIE /  SIGMA INGENIERIE /  ACE /  TRIBU SCOP SARL /
ACOUSTIBEL / BEGC.

ARTICLE 2 :

D'inviter les 3 candidats à présenter un projet à l’issue de la 2e phase de la consultation.

ARTICLE 3 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 17 octobre 2018.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa transmission aux
services de l'État chargés du contrôle de la légalité.
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Direction générale adjointe des services
Moyens/Ressources
Direction des Finances – Service comptable

DECISION DU MAIRE N° V-DM2018-184

Objet : Modification de la régie de recettes et d'avances de la Direction Générale Adjointe
Education, Enfance, Jeunesse et Sport – Service Petite Enfance, Enfance et Jeunesse.

Le Maire de Blois,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment l’article 22,

Vu  le  décret  n°  2008-227  du  5  mars  2008 abrogeant  et  remplaçant  le  décret  n°  66-850  du  15
novembre1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs,

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général  des Collectivités Territoriales relatifs à la
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux,

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et
montant du cautionnement imposé à ces agents,

Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé
au Maire le soin de créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement
des services municipaux,

Vu la décision du Maire n° 312/09 du 15 juin 2009 instituant une régie de recettes et d'avances à la
Direction Générale Adjointe Education, Enfance, Jeunesse et Sport de la Ville de Blois, modifiée par
les décisions 016/12 du 9 février 2012, 047/2014 du 28 mars 2014 et 063/2014 du 25 avril 2014,

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal de Blois-agglomération du 12 octobre 2018,

DECIDE

ARTICLE 1 :

L’article  9  de la décision  du Maire  n°  312/09 du 15 juin  2009 instituant  une régie  de recettes  et
d'avances à la Direction Générale Adjointe Education, Enfance, Jeunesse et Sport de la Ville de Blois –
Service Enfance et Service Jeunesse est modifié comme suit :
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Les dépenses désignées à l'article 8 sont payées selon les modes de règlements suivants :
- Numéraire
- Chèques bancaires
- Cartes bancaires

ARTICLE 2 :

Les autres articles de la décision 312/09 du 15 juin 2009 instituant une régie de recettes et d'avances à
la Direction Générale Adjointe Education, Enfance, Jeunesse et Sport de la Ville de Blois – Service
Enfance et Service Jeunesse demeurent inchangés.

ARTICLE 3 :

Le Directeur général des services de la Ville de Blois, le Trésorier principal de Blois-Agglomération,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision dont une ampliation
sera transmise au Préfet de Loir-et-Cher.

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l'Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 25 octobre 2018.

Pour avis conforme,

Le Trésorier Le Maire,
de Blois-Agglomération

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission aux
services de l'État chargés du contrôle de la légalité.

Transmis au représentant de l'Etat le 
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DGA Moyens-Ressources
Marchés Publics

DECISION DU MAIRE N° V-DM2018-188

Objet : Marché n° 035-2015  « Mission d'assistance relative à l'application des taxes locales
sur la publicité extérieure ». - Marché public de prestations intellectuelles passé selon
la procédure adaptée - Passation d'un acte modificatif en cours d'exécution n° 2

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, articles 21, 27 et 34,

Vu la délibération n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé au Maire le
soin de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et accords-cadres dans la limite d'un montant inférieur à 300 000 € HT, ainsi  que toute
décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget,

Vu le marché n° 035-2015 relatif à la mission d'assistance relative à l'application des taxes locales sur
la  publicité  extérieure »  notifié  à  la  société GO PUB CONSEIL –  sise  12 rue Henri  Becquerel  –
56000 VANNES, pour une montant de 37 775,00 € HT,

Considérant que la prestation de taxation de la TLPE 2018 n'est pas entièrement recouverte à l'issue
de la dernière période de reconduction dont l'échéance est fixée au 31 décembre 2018 et qu'il est
nécessaire de prolonger le délai de la dernière période du marché,

Considérant  la  nécessité  d'introduire  une  prestation  d'infogérance  dans  l'exécution  des  dernières
prestations de recouvrement de la TLPE 2018,

DECIDE

ARTICLE 1 : 

De passer l'acte modificatif n° 2 ayant pour objet la prolongation du délai de la dernière période du
marché nécessaire à l'exécution du recouvrement de la taxation de la TLPE 2018. 

La prolongation est fixée à 6 mois, à compter du 1er janvier 2019.

La nouvelle date de fin du marché est fixée au 30 juin 2019.

ARTICLE 2 : 

D'acter la prestation supplémentaire d'infogérance sur l'année de recouvrement 2018, telle que définie
dans l'acte modificatif n° 2 sans incidence financière sur le montant du marché. 
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ARTICLE 3 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 07 novembre 2018.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa transmission aux
services de l'État chargés du contrôle de la légalité.
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Direction Culture Tourisme
Château Royal

DÉCISION DU MAIRE N° V-DM2018-191

Objet : Legs testamentaire de Monsieur Sylvain Durand

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22, L. 2122-23,
L. 2242-1 à L 2242-4 ainsi que ses articles R.2242-1 à R. 2242-6,

Vu le Code Civil,

Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé
au Maire le soin d'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges,

Vu  la  lettre  du  20  juillet  2018  adressée  à  M.  le  Maire  de  Blois  par  Maître  Marie  Pascale
SIMON-GUISET, en sa qualité de notaire chargé du règlement de la succession de Monsieur Sylvain
Durand, décédé le 17 mai 2018,

Considérant qu'il ressort du procès-verbal de dépôt et de description du testament authentique, suivant
acte  reçu  par  Maître  SIMON-GUISET le  8  août  2017,  que  Monsieur  Sylvain  Durand  a  légué  au
Château de Blois, l'intégralité de ses tableaux,

Considérant qu'en application de l'article L. 2242-1 du Code général des collectivités territoriales, il
appartient au conseil municipal de se prononcer sur l'acceptation ou non de cette libéralité,

Considérant en l'espèce que les œuvres proposées ne rentrent pas dans le cadre des orientations
scientifiques et culturelles du Château de Blois ; le parcours de visite étant axé sur une présentation
qui met en valeur la période de la Renaissance, le XVIe étant le siècle d'or du Château. Le Château
possède tout un volet sur le néo-Renaissance, et la vision qu'a eu le XIXe siècle sur le XVIe. Mais les
autres périodes et styles ne peuvent être présentés dans le parcours sans nuire au discours général. Il
n'y a  que  le  musée  des  beaux-arts,  au  premier  étage  de  l'aile  Louis  XII  qui  permet  d'avoir  une
présentation  plus  générale  sur  l'histoire  de  l'art  à  travers  un  parcours  thématique.  Les  œuvres
proposées  par  Monsieur  Durand,  intéressantes  individuellement,  ne  permettent  pas  d'enrichir  la
présentation de façon significative. N'ayant pas pour vocation à conserver des œuvres pour ne pas les
présenter au public, la conservation du Château renonce à les faire entrer sur l'inventaire et donc dans
les collections publiques.

DECIDE

ARTICLE 1 :

De renoncer au legs de tableaux consenti par Monsieur Sylvain Durand par testament authentique du
8 août 2017, reçu en l'étude de Maître SIMON-GUISET.
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ARTICLE 2 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 07 novembre 2018.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent  acte  administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès de pouvoir  devant  le Tribunal  Administratif
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa transmission aux
services de l'État chargés du contrôle de la légalité.
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DGA Moyens-Ressources
Marchés Publics

DECISION DU MAIRE N° V-DM2018-194

Objet : Marché n° 015-2015 « Mission de conseil visant à la conception et à l'achat d'espaces
publicitaires  pour  les  annonces  d'offres  d'emploi  dans  la  presse  numérique  et  la
presse écrite pour les recrutements effectués pour le compte de la Ville de Blois et
d'Agglopolys »  -  Marché  public  de  services  passé  selon  la  procédure  adaptée  -
Passation d'un acte modificatif en cours d'exécution n° 1.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, articles 21, 27, 34 et 139-6,

Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé
au Maire le soin de  prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le
règlement des marchés et accords-cadres, dans la limite d'un montant inférieur à 300 000 € HT, ainsi
que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget,

Vu le marché n° 015-2015 relatif à la Mission de conseil visant à la conception et à l'achat d'espaces
publicitaires pour les annonces d'offres d'emploi dans la presse numérique et la presse écrite pour les
recrutements  effectués  pour  le  compte  de  la  Ville  de  Blois  et  d'Agglopolys,  notifié  à  la  société
SOCIETE SAFARI RH  -  80 boulevard Auguste Blanqui – 75013 Paris, pour une durée de 4 ans,

Vu  le  marché  à  bons  de  commande,  conclus  sans  minimum  et  avec  un  maximum  annuel  de
25 000,00 € HT, soit 100 000,00 € HT pour la durée maximum de 4 ans,

Considérant que la publication d'annonces s'est en grande partie convertie en dématérialisée, au cours
des dernières années et afin de s'adapter à ces nouvelles exigences, il convient d'ajouter des supports
de diffusion dématérialisés mis à disposition des demandeurs d'emploi pour diffuser les annonces
d'offres d'emplois,

Considérant  que  l'exécution  du  marché  actuel  prend  fin,  à  l'échéance  de  la  3ème et  dernière
reconduction au 31 décembre 2018,

Considérant  que  les  arbitrages  budgétaires  tardifs  n'ont  pas  permis  de  lancer  une  nouvelle
consultation pour le renouvellement du présent contrat, dans des délais permettant la poursuite de la
prestation à compter du 2 janvier 2019, et qu'il est devenu nécessaire de prolonger le délai du présent
marché, afin de permettre le déroulement de consultation d'attribution et d'achèvement de la nouvelle
procédure dans les règles de l'art,

Considérant qu'il  convient  également de prévoir  le financement des annonces à diffuser durant  la
période de prolongation et que par conséquent,  l'acte modificatif  en cours d'exécution n° 1 a une
incidence financière sur le montant du marché,

DECIDE
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ARTICLE 1 : 

De passer l'acte modificatif en cours d'exécution n° 1 ayant pour objet : 

-  d'ajouter des sites web  www.emploipublic.fr et  www.emploicollectivites.fr à la liste des diffuseurs
potentiels pour la diffusion des annonces d'offres d'emploi de la Ville de Blois ;.

- de prolonger de 3 mois la durée du marché, portant la fin de celui-ci au 31 mars 2019 ;

-  d'augmenter  le montant  du marché  afin  de permettre  le financement  des diffusions  d'annonces
durant la période de prolongation, sur les crédits de fonctionnement alloués en 2019.

ARTICLE 2 : 

Récapitulatif du montant du marché suite aux reconductions suivantes :

Période ferme : 01/08/2015 au 31/08/2015    8 mois 10 416,66 € HT

1ère reconduction du 01/01 au 31/12/2016 12 mois 25 000,00 € HT

2ème reconduction du 01/01 au 31/12/2017 12 mois 25 000,00 € HT

3ème reconduction du 01/01 au 31/12/2018 12 mois 25 000,00 € HT

Montant global 85 416,66 € HT

L'acte modificatif est d'un montant de : 5 935,80
TVA 20 % : 1 187,16
Montant TTC : 7 122,96

L'incidence financière est de + 6,95 % 

Le nouveau montant global du marché de services n° 015-2015 s'élève à :

Montant HT : 91 352,46
TVA 20 % : 18 270,49
Montant TTC : 109 622,95

ARTICLE 3 : 

Le marché est prolongé de 3 mois, la nouvelle date de fin du marché est le 31 mars 2019.

ARTICLE 4 : 

Les  crédits  sont  inscrits  au  Budget  principal  de  la  Ville  de  Blois,  à  l’imputation  suivante :
article 6231 – fonction 020 – service A20.

ARTICLE 5 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 08 novembre 2018.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa transmission aux
services de l'État chargés du contrôle de la légalité.
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Direction Générale Adjointe du Patrimoine  
Service Gestion Immobilière 

 
 

DÉCISION DU MAIRE N° V-DM2018-198 

 
 
Objet : Récupération des charges locatives 2018 des logements communaux. 

 
 
 
 

Le Maire de Blois, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 
Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé 
au Maire le soin de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n’excédant pas douze ans, 
 
Considérant qu'il convient d'actualiser les tarifs des charges locatives récupérées sur les occupants 
de logements communaux, 

 
 

DECIDE 
 
 

ARTICLE 1 : 
 

Les tarifs des charges locatives récupérées sur les occupants de logements communaux sont fixés 
pour l'année 2018 : 

 
- Fourniture d'eau : 

 
La consommation forfaitaire est arrêtée à : 
 
- F2    80 m

3
 

- F3    96 m
3
 

- F4  120 m
3
 

- F5  160 m
3
 

 
Le tarif appliqué est celui qui est en vigueur pendant l'année considérée soit 1,61 € TTC le mètre cube 
au titre de l'année 2018. 

 
- Taxe d'assainissement : 

 
Cette taxe est basée sur la consommation d'eau potable, le tarif est celui en vigueur au cours de 
l'année considérée, soit 1,64 € TTC le mètre cube d'eau en 2018. 
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- Eau chaude : 
 

La consommation forfaitaire est arrêtée à : 

 
- F2  40 m

3 

- F3  48 m
3
 

- F4  60 m
3
 

- F5  80 m
3 

 
Le tarif moyen du mètre cube d'eau chaude est de 9,91 € TTC au titre de l'année 2018. 
 

- Chauffage : 
 

Compte tenu du type de logement, il est fait référence au prix du chauffage urbain de la ZUP, pendant 
l'année considérée, soit pour l'année 2018 : 

 
- F2   424,64 € 

- F3   547,15 € 

- F4   639,29 € 

- F5   762,86 € 

 
pour une période de 226 jours. 

 
- Fourniture d’électricité:  

 
La contribution forfaitaire est arrêtée à : 
 
- F2  1 567 kwh 
- F3  2 098 kwh  
- F4  2 786 kwh 
- F5  3 212 kwh 
 
Le tarif appliqué est celui qui est en vigueur pendant l'année considérée soit 0,159 € TTC le kilowatt-
heure au titre de l'année 2018. 
 
- Entretien Chaudière murale + ramonage : 

 
Pour l'année 2018, la redevance est de 101,16 € TTC 

 
- Garage : 

 
Garage commun  181,24 € par an 

Garage individuel  247,74 € par an 
 
 

ARTICLE 2 : 
 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au 
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés. 
 

Fait à Blois, le 16 novembre 2018. 
 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa transmission aux 
services de l'État chargés du contrôle de la légalité. 
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Direction Culture, Tourisme, Loisirs,
Service  Boutique du Château de Blois

DECISION DU MAIRE N° V-DM2018-205

Objet : Mise à jour n° 10 des tarifs applicables aux articles mis en vente à la Boutique du
Château

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé
au Maire le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les
voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui
n'ont pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci doivent être fixés sans attendre la réunion du conseil
municipal, pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux ; ces droits et tarifs pouvant,
le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées.

Considérant qu'il convient d'actualiser les prix de vente des produits proposés dans la Boutique du
Château, pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits, du retrait de certains articles
ou répercuter les modifications de prix apportées par les fournisseurs sur les produits en vente,

DECIDE

ARTICLE 1 :
Il est décidé de réactualiser le tarif applicable aux produits actuellement en vente à la Boutique du
Château, selon les dispositions figurant sur tableau ci-joint.

ARTICLE 2 :
Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision.

ARTICLE 3 :
La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 26 novembre2018.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent  acte  administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours pour  excès de pouvoir  devant  le Tribunal  Administratif
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa transmission aux
services de l'État chargés du contrôle de la légalité.
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Direction Culture, Tourisme, Loisirs
Service Fondation du doute

DECISION DU MAIRE N° V-DM2018-206

Objet : Mise à jour n° 5 des tarifs applicables aux articles mis en vente à la Boutique de la
Fondation du doute. 

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé
au Maire le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les
voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui
n'ont pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci doivent être fixés sans attendre la réunion du conseil
municipal, pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux ; ces droits et tarifs pouvant,
le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées,

Considérant qu'il convient d'actualiser les prix de vente des produits proposés dans la Boutique de la
Fondation du doute, pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits, du retrait de certains
articles ou répercuter les modifications de prix apportées par les fournisseurs sur les produits mis en
vente,

DECIDE

ARTICLE 1 :
Il est décidé de réactualiser le tarif applicable aux produits actuellement en vente à la Boutique, selon
les dispositions figurant sur tableau ci-joint.

ARTICLE 2 :
Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision.

ARTICLE 3 : 
La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 26 novembre 2018.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa transmission aux
services de l'État chargés du contrôle de la légalité.
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Direction Culture, Tourisme, Loisirs, 
Service  Boutique du Château de Blois

DECISION DU MAIRE N° V-DM2018-207

Objet : Mise à jour n°  11  des tarifs applicables aux articles mis en vente à la Boutique du
Château 

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé
au Maire le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les
voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui
n'ont pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci doivent être fixés sans attendre la réunion du conseil
municipal, pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux ; ces droits et tarifs pouvant,
le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées,

Considérant qu'il convient d'actualiser  les prix de vente des produits proposés dans la Boutique du
Château, pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits, du retrait de certains articles ou
répercuter les modifications de prix apportées par les fournisseurs sur les produits en vente, 

DECIDE

ARTICLE 1 :

Il est décidé de réactualiser le tarif applicable aux produits actuellement en vente à la Boutique du
Château, selon les dispositions figurant sur tableau ci-joint.

ARTICLE 2 :

Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision.

ARTICLE 3 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 27 novembre 2018.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent  acte  administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès de pouvoir  devant  le Tribunal  Administratif
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa transmission aux
services de l'État chargés du contrôle de la légalité.
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Direction Culture-Tourisme-Loisirs
Muséum d'Histoire naturelle

DECISION DU MAIRE N° V-DM2018-212

OBJET : Mise en vente d'objets au Muséum d'histoire naturelle – fixation des tarifs

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé au
Maire le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies
et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont
pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci doivent être fixés par décision du maire, sans attendre la
réunion du conseil municipal pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux ; ces droits et
tarifs  pouvant,  le  cas  échéant,  faire  l'objet  de  modulations  résultant  de  l'utilisation  de  procédures
dématérialisées,

Considérant que la Ville de Blois souhaite mettre en vente, au Muséum d'histoire naturelle de Blois, des
objets pour sa boutique,

DECIDE

ARTICLE 1

La Ville de Blois achète les articles suivants :

Articles Prix achat (€)
pas de TVA

Prix de vente proposé (€)

Peluches     :

assortiment de
différents modèles de

petite taille

assortiment de
différents modèles de

grande taille

3,65

5,75

5,00

8,00

Articles Prix achat (€)
TTC (TVA 20 %)

Prix de vente proposé (€)

Marque-pages en bois     : 4,50 5,50
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qui seront mis en vente au tarif indiqué au Muséum d'histoire naturelle de Blois.

ARTICLE 2

Les  dépenses  d'achat  de  ces  fournitures  seront  imputées  au  compte  « achats  de  marchandises »
C61/322/6078, les recettes au compte « vente de marchandises » 7078.

ARTICLE 3

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil  municipal,  transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 04 décembre 2018.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans dans un
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa transmission aux services de l'État chargés du contrôle de la
légalité.
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Direction Générale Adjointe Moyens Ressources
Service financier

DECISION DU MAIRE N° V-DM2018-214

Objet : Régie d'exploitation du service public de l'eau - Ligne de trésorerie 2019.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la décision n° V-DM2018-087 relative à la mise en place de la convention d'ouverture d'une ligne de
crédit de trésorerie du 14 mai 2018, d'un montant de 8 000 000 euros et d'une durée d'un an,

Vu la délibération du conseil municipal n° 2017-122 du 26 juin 2017 par laquelle le conseil municipal a
accordé au Maire le soin de réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de
10 500 000 euros. Ce montant maximum s'entend comme le montant cumulé des différentes lignes
souscrites,

Considérant que la régie d'exploitation du service public de l'eau, pour gérer au mieux sa trésorerie, a
besoin de souscrire une ligne de crédit d'un montant de 2 500 000 euros,

Considérant la proposition formulée par le Crédit Agricole Val de France à l'issue d'une consultation
organisée entre les principaux organismes financiers,

DECIDE
ARTICLE 1 : 

De retenir l'offre du Crédit Agricole Val de France relative à la ligne de trésorerie.

ARTICLE 2 : 

Conditions bancaires de l'offre du Crédit Agricole Val de France 

Montant 2 500 000 euros

Durée 1 an

Taux fixe Néant

Taux variable EONIA + 0,4% soit 0,038% au 26/11/2018

Mode de calcul Chaque tirage se verra appliquer la moyenne mobile de 
l'EONIA de la période. 
Les intérêts seront décomptés en fonction du nombre de jours
exacts courus entre la date d'utilisation des fonds et celle du 
remboursement, l'année étant comptée sur 360 jours.

Montant minimum des tirages 50 000 euros

Frais de tirage Offerts

Commission d'engagement 1 000 euros
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Préavis de tirage Par fax avant 15 heures la veille du jour de l'émission du 
virement (jours ouvrés)

Tirage Par virement

Date de Valeur J pour la mise à disposition et les remboursements (à la 
Caisse Régionale)

Facturation des intérêts A l'échéance ou immédiate en cas de remboursement

Règlement des intérêts Maximum 8 jours après réception de la facture

ARTICLE 3: 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 04 décembre 2018.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent  acte  administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès de pouvoir  devant  le Tribunal  Administratif
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa transmission aux
services de l'État chargés du contrôle de la légalité.
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Ville de Blois - Arrêté du Maire n° V-AR2018AS-1537p  p. 1/10 

 
 
 
Service des Assemblées 

 
 

 

      ARRETE DU MAIRE N° V-AR2018AS-1537p 
 
 
 

Objet : Délégations permanentes de fonctions et de signature aux adjoints, adjoints de 
quartiers et conseillers municipaux - délégations de signature en matière de 
marchés publics. 

 
 
 
Le Maire de Blois, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 2122-18 et 
L. 2122-19, 
 
Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal de Blois élu le dimanche 30 mars 2014 et réuni 
le samedi 5 avril 2014, pour procéder à l'élection du maire et des adjoints, 
 
Vu la délibération du conseil municipal n° 2014-047 du 5 avril 2014 portant la création de quinze 
postes d’adjoints sur le fondement des articles L. 2122-2 (12 postes) et L. 2143-1 du CGCT (3 postes), 
 
Vu la délibération n° 2014-048 du 5 avril 2014 et la délibération n° 2016-001 du 29 février 2016 portant 
élection de ces quinze adjoints, 
 
Vu la délibération n° 2015-211 du 21 septembre 2015 autorisant le maire à accorder, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, par arrêté, des délégations de signature en matière de marchés 
publics au directeur général des services, aux directeurs généraux adjoints des services, au directeur 
des services techniques et aux responsables de service, 
 
Vu la délibération n° 2017-122 du 26 juin 2017 par laquelle sur le fondement des articles L. 2122-22 et 
suivants du CGCT, le conseil municipal a décidé de déléguer au maire l’exercice d’un certain nombre 
d'attributions, parmi lesquelles celle de «4° prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres, dans la limite d'un montant 
inférieur à 300 000 € HT, ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont 
inscrits au budget », 

 
Vu la délibération n° V-D2018-099 du 22 mai 2018 adoptée en application de l'article L. 2122-18 et la 
délibération n° V-D2018-100 du 22 mai 2018 portant suppression du poste de 12ème adjoint au Maire 
et fixant à 11 le nombre d’adjoints au Maire auxquels s’ajoutent les 3 adjoints de quartier , 
 
Vu l’arrêté n° V-AR2018AS-0616p du 25 mai 2018 portant délégations permanentes de fonctions et de 
signature aux adjoints, adjoints de quartiers et conseillers municipaux - délégations de signature en 
matière de marchés publics 
  
Considérant que l’article L. 2122-18 du CGCT dispose que si le maire est seul chargé de 
l’administration, il peut sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer une partie de ses fonctions 
à un ou plusieurs de ses adjoints, et, en l'absence ou en cas d'empêchement des adjoints ou dès lors 
que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation à des membres du conseil municipal, 
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Ville de Blois - Arrêté du Maire n° V-AR2018AS-1537p  p. 2/10 

Considérant que l’article L. 2122-19 prévoit que le maire peut donner, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, par arrêté, délégation de signature au directeur général des services, aux directeurs 
généraux adjoint des services et aux responsables de service communaux, 
 
Considérant qu’il convient d’ajuster le dispositif de délégation de certaines fonctions aux adjoints et 
conseillers municipaux fixé par arrêté n° V- AR2018AS-0616p du 25 mai 2018, pour mettre en œuvre 
une nouvelle répartition des attributions au sein des adjoints et des conseillers municipaux délégués, 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Délégations de fonctions et de signature à Madame Corinne GARCIA, première 
adjointe 
 
Madame Corinne GARCIA, première adjointe, reçoit délégation permanente de fonctions en 
matière de : 

 
- personnel et vie civile. 
 
Aussi, Madame Corinne GARCIA, première adjointe, reçoit à ce titre, délégation permanente de 
signature pour tous documents, courriers administratifs, actes et pièces dans les domaines pour 
lesquels elle a reçu délégation permanente de fonctions, notamment pour tous actes administratifs 
unilatéraux, conventions, courriers, certificats, déclarations et attestations. 
 
 
Article 2 : Délégations de fonctions et de signature à Monsieur Jérôme BOUJOT, deuxième 
adjoint 
 
Monsieur Jérôme BOUJOT, deuxième adjoint, reçoit délégation permanente de fonctions en 
matière de : 

 
- environnement, biodiversité, travaux, circulation, voirie communale, stationnement, 
accessibilité, patrimoine municipal, transition énergétique, sécurité bâtiments, événementiels, 
achats et évaluation des politiques publiques. 
 
Aussi, Monsieur Jérôme BOUJOT, deuxième adjoint, reçoit à ce titre, délégation permanente de 
signature pour tous documents, courriers administratifs, actes et pièces dans les domaines pour 
lesquels il a reçu délégation permanente de fonctions, notamment pour tous actes administratifs 
unilatéraux, conventions, courriers, certificats, déclarations et attestations. 
 
 
Article 3 : Délégations de fonctions et de signature à Madame Chantal REBOUT, troisième 
adjointe 

 
Madame Chantal REBOUT, troisième adjointe, reçoit délégation permanente de fonctions en 
matière de : 

 
- urbanisme, paysages et architecture. 
 
Aussi, Madame Chantal REBOUT, troisième adjointe, reçoit à ce titre, délégation permanente de 
signature pour tous documents, courriers administratifs, actes et pièces dans les domaines pour 
lesquels elle a reçu délégation permanente de fonctions, notamment pour tous actes administratifs 
unilatéraux, conventions, courriers, certificats déclarations et attestations et notamment les permis de 
construire et autres autorisations prévues par le code de l'urbanisme, documents d'urbanisme, 
publicités et pour toutes enquêtes publiques.  
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Article 4 : Délégations de fonctions et de signature à Monsieur Benjamin VETELE, quatrième 
adjoint 
 
Monsieur Benjamin VETELE, quatrième adjoint, reçoit délégation permanente de fonctions en 
matière de : 

 
- éducation, centres sociaux (Mirabeau, Quinière), enfance, jeunesse, affaires scolaires, 
réussite éducative, vie étudiante, ville numérique et suivi du plan de mandat. 
 
Aussi, Monsieur Benjamin VETELE, quatrième adjoint, reçoit à ce titre délégation permanente de 
signature pour tous documents, courriers administratifs, actes et pièces dans les domaines pour 
lesquels il a reçu délégation permanente de fonctions, notamment pour tous actes administratifs 
unilatéraux, conventions, courriers, certificats, déclarations et attestations. 
 
 
Article 5 : Délégations de fonctions et de signature à Madame Odile SOULES, cinquième 
adjointe 
 
Madame Odile SOULES, cinquième adjointe, reçoit délégation permanente de fonctions en matière 
de : 

 
- solidarités, affaires sociales, politique du logement, suivi des copropriétés, santé et handicap. 

 
Aussi, Madame Odile SOULES, cinquième adjointe, reçoit à ce titre, délégation permanente de 
signature pour tous documents, courriers administratifs, actes et pièces dans les domaines pour 
lesquels elle a reçu délégation permanente de fonctions, notamment pour tous actes administratifs 
unilatéraux, conventions, courriers, certificats, déclarations et attestations. 
 
Article 6 : Délégations de fonctions et de signature à Monsieur Yann BOURSEGUIN, sixième 
adjoint 
 
Monsieur Yann BOURSEGUIN, sixième adjoint, reçoit délégation permanente de fonctions en 
matière de : 
 
- tranquillité publique, sécurité, prévention de la délinquance, médiation, élections, rapport du 
budget et suivi financier. 
 
Aussi, Monsieur Yann BOURSEGUIN, sixième adjoint, reçoit à ce titre, délégation permanente de 
signature pour tous documents, courriers administratifs, actes et pièces dans les domaines pour 
lesquels il a reçu délégation permanente de fonctions, notamment pour tous actes administratifs 
unilatéraux, conventions, courriers, certificats, déclarations et attestations. 
 
Par ailleurs, Monsieur Yann BOURSEGUIN, sixième adjoint, reçoit délégation de signature, en 
matière de marchés publics, pour les actes mentionnés à l’article 26 du présent arrêté. 
 
 
Article 7 : Délégations de fonctions et de signature à Monsieur Christophe DEGRUELLE, 
septième adjoint 
 
Monsieur Christophe DEGRUELLE, septième adjoint, reçoit délégation permanente de fonctions 
en matière de : 

 
- culture et tourisme. 

 
Aussi, Monsieur Christophe DEGRUELLE, septième adjoint, reçoit à ce titre, délégation signature 
pour tous documents, courriers administratifs, actes et pièces dans les domaines pour lesquels il a 
reçu délégation permanente de fonctions, notamment pour tous actes administratifs unilatéraux, 
conventions, courriers, certificats, déclarations et attestations. 
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Article 8 : Délégations de fonctions et de signature à Madame Isabelle LAUMOND-VALROFF, 
huitième adjointe 
 
Madame Isabelle LAUMOND-VALROFF, huitième adjointe, reçoit délégation permanente de 
fonctions en matière de : 

 
- sport et loisirs. 
 
Aussi, Madame Isabelle LAUMOND-VALROFF, huitième adjointe, reçoit à ce titre, la délégation 
signature pour tous documents, courriers administratifs, actes et pièces dans les domaines pour 
lesquels elle a reçu délégation permanente de fonctions, notamment pour tous actes administratifs 
unilatéraux, conventions, courriers, certificats, déclarations et attestations. 
 
 
Article 9 : Délégations de fonctions et de signature à Monsieur Gildas VIEIRA, neuvième adjoint 
 
Monsieur Gildas VIEIRA, neuvième adjoint, reçoit délégation permanente de fonctions en matière 
de : 

 
- vie associative, associations-maisons de quartiers. 

 
Par ailleurs, Monsieur Gildas VIEIRA, neuvième adjoint, reçoit délégation permanente de fonction 
pour connaître toute question concernant le quartier EST et veiller à l'information des habitants et 
favoriser leur participation à la vie de ce quartier. 
 
Aussi, Monsieur Gildas VIEIRA, neuvième adjoint, reçoit à ce titre, la délégation permanente de 
signature pour tous documents, courriers administratifs, actes et pièces dans les domaines pour 
lesquels il a reçu délégation permanente de fonctions, notamment pour tous actes administratifs 
unilatéraux, conventions, courriers, certificats, déclarations et attestations. 
 
 
Article 10 : Délégations de fonctions et de signature à Monsieur Pierre BOISSEAU, dixième 
adjoint 
 
Monsieur Pierre BOISSEAU, dixième adjoint, reçoit délégation permanente de fonctions en matière 
de : 

 
- démocratie locale, intégration républicaine, laïcité, histoire et mémoire, et égalité des droits. 

 
Aussi, Monsieur Pierre BOISSEAU, dixième adjoint reçoit à ce titre, la délégation permanente de 
signature pour tous documents, courriers administratifs, actes et pièces dans les domaines pour 
lesquels il a reçu délégation permanente de fonctions, notamment pour tous actes administratifs 
unilatéraux, conventions, courriers, certificats, déclarations et attestations. 
 
 
Article 11 : Délégations de fonctions et de signature à Monsieur Ozgur ESKI, onzième adjoint 
 
Monsieur Ozgur ESKI, onzième adjoint, reçoit délégation permanente de fonctions en matière de : 

 
- politique de la Ville, suivi du Projet de rénovation urbaine (PRU), gestion urbaine de proximité, 
animations et événementiels jeunesse. 

 
Par ailleurs, Monsieur Ozgur ESKI, onzième adjoint, reçoit délégation permanente de fonction pour 
connaître toute question concernant le quartier NORD et veiller à l'information des habitants et 
favoriser leur participation à la vie de ce quartier. 
 
Aussi, Monsieur Ozgur ESKI, onzième adjoint, reçoit à ce titre, la délégation permanente de 
signature pour tous documents, courriers administratifs, actes et pièces dans les domaines pour 
lesquels il a reçu délégation permanente de fonctions, notamment pour tous actes administratifs 
unilatéraux, conventions, courriers, certificats, déclarations et attestations. 
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Article 12 : Délégations de fonctions et de signature à Madame Catherine MONTEIRO, adjointe 
de quartier 
 
Madame Catherine MONTEIRO, adjointe de quartier, reçoit délégation permanente de fonction pour 
connaître toute question concernant le quartier CENTRE et veiller à l'information des habitants et 
favoriser leur participation à la vie de ce quartier. 
 
Par ailleurs, Madame Catherine MONTEIRO, reçoit délégation permanente de fonctions en matière 
de : 

 
- relations internationales et coopération décentralisée. 
 
Aussi, Madame Catherine MONTEIRO, reçoit à ce titre, délégation permanente de signature pour 
tous documents, courriers administratifs, actes et pièces dans les domaines pour lesquels elle a reçu 
délégation permanente de fonctions, notamment pour tous actes administratifs unilatéraux, 
conventions, courriers, certificats, déclarations et attestations. 
 
 
Article 13 : Délégations de fonctions et de signature à Madame Annick VILLANFIN, adjointe de 
quartier 
 
Madame Annick VILLANFIN, adjointe de quartier, reçoit délégation permanente de fonction pour 
connaître toute question concernant le quartier OUEST et veiller à l'information des habitants et 
favoriser leur participation à la vie de ce quartier. 
 
Par ailleurs, Madame Annick VILLANFIN, reçoit délégation permanente de fonctions en matière de : 

 
- animations, médiation culturelle et suivi des copropriétés en l’absence d’Odile SOULES. 
 
Aussi, Madame Annick VILLANFIN, reçoit à ce titre, délégation permanente de signature pour tous 
documents, courriers administratifs, actes et pièces dans les domaines pour lesquels elle a reçu 
délégation permanente de fonctions, notamment pour tous actes administratifs unilatéraux, 
conventions, courriers, certificats, déclarations et attestations. 
 
Article 14 : Délégations de fonctions et de signature à Madame Fabienne QUINET, adjointe de 

quartier 
 
Madame Fabienne QUINET, adjointe de quartier, reçoit délégation permanente de fonction pour 
connaître toute question concernant le quartier SUD et veiller à l'information des habitants et favoriser 
leur participation à la vie de ce quartier. 
 
Par ailleurs, Madame Fabienne QUINET, reçoit délégation permanente de fonctions en matière de : 

 
- petite enfance 
 
Aussi, Madame Fabienne QUINET, reçoit à ce titre, délégation permanente de signature pour tous 
documents, courriers administratifs, actes et pièces dans les domaines pour lesquels elle a reçu 
délégation permanente de fonctions, notamment pour tous actes administratifs unilatéraux, 
conventions, courriers, certificats, déclarations et attestations. 
 
 
Article 15 : Délégations de signatures accordées à chacun des adjoints 
 
I - Délégations de signature pour les affaires générales (formalités au profit des administrés) 
 
Les adjoints, ci-dessus, visés aux articles 1 à 14, reçoivent concurremment délégation permanente de 
signature pour : 
 

- formalités diverses au profit des administrés : 
- les légalisations de toutes signatures, 
- les certifications de copies conformes, 
- les certificats d'hérédité, 
- les certificats de résidence, 
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- les certificats de changement de résidence, 
- les attestations d'accueil, 
- les attestations d'intégration républicaine, 
- les demandes de regroupement familial, 
- les demandes temporaires de débit de boissons, 
- les licences de débit de boissons, 
- les certificats de dépôt de statuts des syndicats professionnels, 
- les certificats d'affichage, 
- les certificats de remise d'ampliation d'arrêté, 
 

- recensement militaire : 
- les notices de recensement militaire, 
- les avis d'inscription pour le recensement militaire, 
- les récépissés d'avis d'inscription pour le recensement militaire, 
- les attestations de recensement militaire, 
- les listes récapitulatives des recensés, 

 
- pièces d’identité : 

- les autorisations de sortie de territoire pour les mineurs, 
 
- agriculture : 

- les bordereaux de remembrement, 
 
- jurys criminels : 

- signature des lettres aux électeurs tirés au sort et présidence de la séance au tirage au 
sort des électeurs, 

 
- cimetières : 

- les titres provisoires de recettes, 
- les arrêtés de concession, 
- les demandes de transport avant mise en bière, 
- les demandes de transport après mise en bière, 
- les autorisations d'incinération, 
- les demandes de soins de conservation. 

 
 
II - Délégations de signature pour les extraits du registre des délibérations du conseil 
municipal : 
 
Les adjoints, ci-dessus, visés aux articles 1 à 14, reçoivent concurremment délégation permanente de 
signature pour la certification conforme des extraits du registre des délibérations du conseil municipal, 
la certification du caractère exécutoire de ces actes, ainsi que la certification conforme de toutes 
pièces annexes aux extraits du registre des délibérations du conseil municipal. 
 
 
III - Délégations de signature pour les hospitalisations en soins psychiatriques sans 
consentement : 
 
Les adjoints, ci-dessus, visés aux articles 1 à 14, reçoivent concurremment délégation permanente de 
signature pour les arrêtés et tous actes pris en application de l’article L. 2212-2 6° du CGCT. 
 
 
Article 16 : Délégations de fonctions et de signature à Madame Sylvie BORDIER, conseillère 
municipale déléguée 
 
Madame Sylvie BORDIER, conseillère municipale déléguée, reçoit délégation permanente de 
fonctions en matière de marchés publics. 
 
Madame Sylvie BORDIER, conseillère municipale déléguée, reçoit délégation de fonctions en 
matière d'accessibilité, de sécurité des bâtiments et événementiels et de prévention routière 
pour assister Monsieur Jérôme BOUJOT, deuxième adjoint. 
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Aussi, Madame Sylvie BORDIER, conseillère municipale déléguée, reçoit à ce titre, en cas 
d'absence ou d'empêchement de Monsieur Jérôme BOUJOT, deuxième adjoint, délégation de 
signature en matière d'accessibilité, de sécurité bâtiments et événementiels et de prévention 
routière. 
 
S’agissant des marchés publics, cette délégation est précisée à l’article 26 du présent arrêté. 
 
 
Article 17 : Délégations de fonctions et de signature à Monsieur Rachid MERESS, conseiller 
municipal délégué 
 
Monsieur Rachid MERESS, conseiller municipal délégué, reçoit délégation de fonctions en matière 
de gestion des économies d'énergie pour assister Monsieur Jérôme BOUJOT, deuxième adjoint. 
 
Aussi, Monsieur Rachid MERESS, conseiller municipal délégué, reçoit à ce titre, en cas d'absence 
ou d'empêchement de Monsieur Jérôme BOUJOT, deuxième adjoint, délégation de signature en 
matière de gestion des économies d'énergie. 
 

 
Article 18 : Délégations de fonctions et de signature à Madame Myriam COUTY, conseillère 
municipale déléguée 
 
Madame Myriam COUTY, conseillère municipale déléguée, reçoit délégation de fonctions en 
matière d’économie sociale et solidaire. 
 
Aussi, Madame Myriam COUTY, conseillère municipale déléguée, reçoit à ce titre, délégation 
permanente de signature pour tous documents, courriers administratifs, actes et pièces dans les 
domaines pour lesquels elle a reçu délégation permanente de fonctions, notamment pour tous actes 
administratifs unilatéraux, conventions, courriers, certificats, déclarations et attestations. 
 
 
Article 19 : Délégations de fonctions et de signature à Madame Françoise BEIGBEDER, 
conseillère municipale déléguée 
 
Madame Françoise BEIGBEDER, conseillère municipale déléguée, reçoit délégation de fonctions 
en matière de solidarités et personnes en exclusion, pour assister Madame Odile SOULES, 
cinquième adjointe. 
 
Aussi, Madame Françoise BEIGBEDER, conseillère municipale déléguée, reçoit à ce titre, en cas 
d'absence ou d'empêchement de Madame Odile SOULES, cinquième adjointe, délégation de 
signature en matière de solidarités et personnes en exclusion. 
 
 
Article 20 : Délégations de fonctions et de signature à Madame Sylvaine BOREL, conseillère 
municipale déléguée 
 
Madame Sylvaine BOREL, conseillère municipale déléguée, reçoit délégation de fonctions en 
matière de santé et handicap, pour assister Madame Odile SOULES, cinquième adjointe. 
 
Aussi, Madame Sylvaine BOREL, conseillère municipale déléguée, reçoit à ce titre, en cas 
d'absence ou d'empêchement de Madame Odile SOULES, cinquième adjointe, délégation de 
signature en matière de santé et handicap. 

 
Article 21 : Délégations de fonctions et de signature à Monsieur Joël PATIN, conseiller 
municipal délégué 
 
Monsieur Joël PATIN, conseiller municipal délégué, reçoit délégation de fonctions en matière 
d'équipements et manifestations sportives, pour assister Madame Isabelle LAUMOND-VALROFF, 
huitième adjointe. 
 

Aussi, Monsieur Joël PATIN, conseiller municipal délégué, reçoit à ce titre, en cas d'absence ou 
d'empêchement de Madame Isabelle LAUMOND-VALROFF, huitième adjointe, délégation de 
signature en matière d'équipements et manifestations sportives. 
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Article 22 : Délégations de fonctions et de signature à Monsieur Yves OLIVIER, conseiller 
municipal délégué 
 
Monsieur Yves OLIVIER, conseiller municipal délégué, reçoit délégation de fonctions en matière 
d'associations patriotiques, d'ordres nationaux, de musée de la résistance et de la déportation, 
pour assister Monsieur Pierre BOISSEAU, dixième adjoint. 
 
Aussi, Monsieur Yves OLIVIER, conseiller municipal délégué, reçoit à ce titre, en cas d'absence ou 
d'empêchement de Monsieur Pierre BOISSEAU, dixième adjoint, délégation de signature en matière 
d'associations patriotiques, d'ordres nationaux, de musée de la résistance et de la déportation. 

 
En outre, Monsieur Yves OLIVIER, conseiller municipal délégué, reçoit en cas d'absence ou 
d'empêchement de Monsieur Jérôme BOUJOT et de Madame Sylvie BORDIER, délégation de 
fonctions et de signature en matière de sécurité des bâtiments et des événementiels et notamment 
pour participer aux visites de sécurité et commissions relatives aux établissements recevant du public, 
événementiels et à l’accessibilité. 

 
Article 23 : Délégations de fonctions et de signature à Monsieur Jean Benoit DELAPORTE, 
conseiller municipal délégué 
 
Monsieur Jean Benoit DELAPORTE, conseiller municipal délégué, reçoit délégation de fonctions 
en matière de : 
 
- personnes âgées et actions intergénérationnelles. 
 
Aussi, Monsieur Jean Benoit DELAPORTE, conseiller municipal délégué, reçoit à ce titre, 
délégation permanente de signature pour tous documents, courriers administratifs, actes et pièces 
dans les domaines pour lesquels il a reçu délégation permanente de fonctions, notamment pour tous 
actes administratifs unilatéraux, conventions, courriers, certificats, déclarations et attestations. 
 
 
Article 24 : Délégations de fonctions et de signature à Madame Claire LOUIS, conseillère 
municipale déléguée 
 
Madame Claire LOUIS, conseillère municipale déléguée, reçoit délégation de fonctions en matière 
de droit des femmes, pour assister Monsieur Pierre BOISSEAU, dixième adjoint. 
 
Aussi, Madame Claire LOUIS, conseillère municipale déléguée, reçoit à ce titre, en cas d'absence 
ou d'empêchement de Monsieur Pierre BOISSEAU, dixième adjoint, délégation de signature en 
matière de droit des femmes. 
 
 
Article 25 : Délégations de fonctions et de signature à Monsieur Denys ROBILIARD, conseiller 
municipal délégué 
 
Monsieur Denys ROBILIARD, conseiller municipal délégué, reçoit délégation de fonctions en 
matière de : 
-  suivi du programme « actions Cœur de ville » 
 
Aussi, Monsieur Denys ROBILIARD, conseiller municipal délégué, reçoit à ce titre, délégation 
permanente de signature pour tous documents, courriers administratifs, actes et pièces dans les 
domaines pour lesquels il a reçu délégation permanente de fonctions, notamment pour tous actes 
administratifs unilatéraux, conventions, courriers, certificats, déclarations et attestations. 
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Article 26 : Délégation de signature en matière de marchés publics 
 
1) S’agissant des marchés publics inférieurs à 25 000 € HT et à 15 000 € HT pour les 
prestations intellectuelles : 
 
reçoivent délégation de signature pour les contrats, les devis, les bons de commande, 

 
a) - Monsieur Sylvain HEURTEBISE, directeur général des services 
 
 
b) dans le ressort de leur direction : 
- Monsieur Frédéric DURIN, directeur général adjoint des services, 
- Madame Valérie LIGER, directrice générale adjointe des services, 
- Madame Cécile CHAPDELAINE, directrice générale adjointe des services, 
- Monsieur Damien BERTRAND, directeur général adjoint des services, 
- Monsieur Bertrand BOUCHARD, directeur général adjoint des services, 
- Monsieur Benjamin DENIS, directeur général adjoint des services et son adjointe 
Madame Christelle GENRE BADOINOT. 
 
 

2) S’agissant des marchés publics supérieurs à 25 000 € HT et jusqu’à 90 000 € HT : 
 

- Monsieur Sylvain HEURTEBISE, directeur général des services, reçoit délégation de 
signature pour les actes suivants : lettre de déclaration sans suite ou d'infructuosité, courrier 
offre retenue et annexe, lettre de rejet, lettre d'information complémentaire, lettre de notifica-
tion, pièces du marché, lettre de non reconduction, acte de sous-traitance, décision d'affer-
missement des tranches, décision de poursuivre, avenant, décision de prolonger le délai, 
bordereau de prix supplémentaires, mise en demeure, ordres de service, réception avec ou 
sans réserves, remise d'ouvrage, délivrance de l’exemplaire unique, libération de la retenue 
de garantie, attestation de mainlevée de caution, décompte général définitif. 
 

3) S’agissant des marchés publics supérieurs à 90 000 € HT, à 15 000 € HT pour les prestations 
intellectuelles et des procédures formalisées : 
 

a) Madame Sylvie BORDIER, conseillère municipale déléguée reçoit délégation de si-
gnature pour les actes suivants : registre de dépôts, procès-verbal d’enregistrement du con-
tenu des plis, lettre d’invitation à régulariser, procès-verbal de sélection des candidats, pro-
cès-verbal de sélection des offres, convocations, lettre de déclaration sans suite ou d'infruc-
tuosité, courrier offre retenue et annexe, lettre de rejet, lettre d'information complémentaire, 
lettre de notification, pièces du marché, lettre de non reconduction, acte de sous-traitance, 
décision d'affermissement des tranches, décision de poursuivre, avenant, bordereau de prix 
supplémentaires, 
 
b) Monsieur Yann BOURSEGUIN, sixième adjoint, reçoit délégation de signature pour les 
actes suivants : délivrance de l’exemplaire unique, libération de la retenue de garantie, at-
testation de mainlevée de caution, décompte général définitif, 
 
c) Mesdames, Messieurs, les Adjoints au Maire : 
reçoivent délégation de signature, dans le ressort de leur délégation, chacun des quatorze 
adjoints au maire, visés par le présent arrêté pour les actes suivants : les ordres de service 
(hors prix nouveaux), mise en demeure, réception avec ou sans réserve, remise d’ouvrage, 
 
d) pour les bons de commande en exécution des accords-cadres à bons de com-
mande et les marchés subséquents consécutifs à un accord-cadre : 
 
d.1) - Monsieur Sylvain HEURTEBISE, directeur général des services 

  
d.2) dans le ressort de leur direction : 
 
- Monsieur Frédéric DURIN, directeur général adjoint des services, 
- Madame Valérie LIGER, directrice générale adjointe des services, 
- Madame Cécile CHAPDELAINE, directrice générale adjointe des services, 
- Monsieur Damien BERTRAND, directeur général adjoint des services, 
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- Monsieur Bertrand BOUCHARD, directeur général adjoint des services, 
- Monsieur Benjamin DENIS, directeur général adjoint des services et son adjointe 
Madame Christelle GENRE BADOINOT. 

 

 
Article 27 : Validité des délégations 
 
Les dispositions fixées par l’arrêté n°V-AR2018AS-0616p du 25 mai 2018 sont abrogées par le 
présent arrêté, à compter de son entrée en vigueur qui intervient à la date de sa signature. 
 
Conformément à l’article L. 2122-20 du CGCT, les délégations visées ci-dessus subsistent tant 
qu’elles ne sont pas rapportées. 
 
Article 28 : Communication et transcription du présent arrêté 
 
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’Etat 
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés. 
 

 
Fait à Blois, le. 
 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d'Orléans 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission aux services de l'Etat. 
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